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1 PREAMBULE 
 
Le décret n° 2005-236 du 14 mars 2005, publié au Journal officiel du 18 mars 2005, après avis du Conseil d’Etat, 
est relatif au Rapport Annuel du Délégataire d’un service public local. Le SPDE (Syndicat Professionnel des 
Entreprises des Services d’Eau, devenu depuis Juillet 2006 la FP2E, Fédération Professionnelle des Entreprises 
de l’Eau) a publié le 31 janvier 2006, une circulaire  précisant à ses adhérents le cadre pour la présentation de 
leurs rapports annuels. 
 
Le décret comprend 3 chapitres : 
Le premier traite des données comptables. 
Le deuxième concerne l’analyse de la qualité du service par référence aux indicateurs de performance, dont la 
liste a été publiée dans le décret n° 2007-675 du 02 mai 2007 et qui est applicable à compter de l’exercice 2008. 
Le troisième concerne les annexes. 
 
 
Le premier chapitre comprend 8 alinéas. 
 
L’alinéa a) demande l’établissement d’un Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation, le CARE. Le cadre de ce 

CARE a été élaboré par la FP2E et s’applique pour l’ensemble de ses entreprises adhérentes. Le CARE figure en 
fin de notre Rapport Annuel du Délégataire. 
 
L’alinéa b) précise l’établissement d’une note de présentation des méthodes de calculs économiques annuels et 

pluriannuels, retenus pour l’établissement du CARE. Les éléments correspondants sont repris à la suite du 
CARE. 
 
L’alinéa c) traite des variations du patrimoine immobilier de la collectivité, confié au délégataire, ou du fait d’un 

investissement concessif du délégataire. 
 
L’alinéa d) concerne les biens nécessaires à l’exploitation du service. On y trouve d’une manière générale les 

installations de production, de traitement, de distribution. On y trouve également le parc compteur et le détail des 
branchements. On y trouve enfin le réseau et les différentes installations sur le réseau. 
Le détail des biens nécessaires à l’exploitation du service, équipement par équipement, est présenté dans le 
rapport. 
Certains équipements ou certaines installations ne sont plus conformes aux normes environnementales ou aux 
normes de sécurité en vigueur et des mises en conformité doivent être opérées. Ces non-conformités sont 
identifiées et présentées dans le rapport. 
 
L’alinéa e) concerne les travaux réalisés dans le cadre de programme contractuel de renouvellement ou de fonds 

contractuel de renouvellement. Il concerne également les programmes de premier investissement, c'est-à-dire, 
les éventuels engagements pris par le délégataire à l’origine du contrat. 
La méthode de calcul utilisée pour calculer la charge financière associée à ces fonds et à ces programmes est 
présentée. 
 
L’alinéa f) fait référence aux travaux réalisés dans le cadre d’une garantie de renouvellement. 
 
L’alinéa g) demande le détail des biens de retour et des biens de reprise. 

Pour les biens de retour, il s’agit des biens qui appartiennent à la collectivité et qui doivent être restitués à la 
Collectivité à l’issue du contrat. Pour les biens de reprise, il s’agit des biens qui appartiennent à SAUR et qui 
doivent être vendus à la Collectivité à l’issue du contrat. Les biens de retour et les biens de reprise sont présentés 
dans le rapport. 
 
L’alinéa h) décrit les engagements à incidence financière, c'est-à-dire les engagements devant être repris à 

l’échéance du contrat, afin d’assurer une continuité de service. On y trouve notamment les conventions qui 
peuvent avoir une durée différente du contrat, et certaines règles concernant le personnel du Délégataire. 
 
 
Pour ce qui concerne le troisième chapitre, les différents éléments demandés figurent dans le rapport remis par 
SAUR. On notera cependant un chapitre concernant les tarifs pratiqués, leur mode de détermination, et leur 
évolution. 
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2 LA SYNTHESE DE L'EXERCICE 

2.1 LES CHIFFRES CLES 

 2013 2014 
Variation 

 N/N-1 

Données techniques  

Nombre de stations de production 5 5 0 % 

Nombre de stations de surpression-reprise 6 6 0 % 

Nombre d’ouvrages de stockage 15 15 0 % 

Volume de stockage (en m3) 23 850 23 850 0 % 

Linéaire de conduites (en ml) 304 856 304 856 0 %  

 

Données clientèles  

Nombre de contrats - abonnés 17 299 17 739 2 % 

Volumes consommés hors VEG (en m3) 3 802 781 3 879 963 2 % 

 

Indicateurs quantitatifs  

Volumes produits (en m3) 7 516 155 7 422 594 -1 % 

Dont Valergues - PROD des Benouïdes 98 497 87 886 -11 % 

Dont Lansargues - PROD Bourgidou 62 838 37 608 -40 % 

Dont Mauguio - SURP Jean Moulin 718 196 845 281 18 % 

Dont Mauguio - USINE Vauguières le bas 6 436 281 6 219 210 -3 % 

Dont Candillargues - PROD la Gastade 200 343 232 609 16 % 

Volumes exportés (en m3) 2 891 371 2 562 349 -11 % 

Volumes importés (en m3) 213 532 84 625 -60 % 

Volumes mis en distribution (en m3) sur l’année civile 4 838 316 4 944 870 2 % 

Volumes mis en distribution (en m3) calculés sur la période de relève des 
compteurs 

4 792 317 5 134 475 7 % 

Consommation moyenne par client 224 226 1 % 

Nombre total de branchements en service 17 390 17816 2 % 

    Dont branchements neufs 505 252 -50 % 

Nombre de compteurs 17 392 17 618 1 % 

    Dont compteurs renouvelés 2 007 6 177 208 % 

Soit % du parc compteur 11,54 % 35,06 % 204 % 

Rendement primaire du réseau 79% 76% -3  

Rendement du réseau de distribution (indicateur « rapport du Maire ») 89,7% 86,3% -3,3  

Indice linéaire de pertes en réseau (en m3/km/j) 7,14 9,36 31,09 % 

  

Indicateurs quantitatifs (eau brute) - 2014 Total 

Nombre d’échantillons contrôle sanitaire ARS 86 

    Dont analyses physico-chimiques 86 

    Dont analyses bactériologiques 20 

Nombre d’échantillons surveillance de l’exploitant 119 

    Dont analyses physico-chimiques 119 

    Dont analyses bactériologiques 1 

  

Indicateurs qualitatifs (hors eau brute) - 2014 Total Conforme % conformité 

Nombre d’échantillons contrôle sanitaire ARS 178 174 97,8 % 

    Dont analyses physico-chimiques 178 175 98,3 % 

    Dont analyses bactériologiques 149 148 99,3 % 

Nombre d’échantillons surveillance de l’exploitant 91 91 100,0 % 

    Dont analyses physico-chimiques 91 91 100,0 % 

    Dont analyses bactériologiques 44 44 100,0 % 
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2.2 LES FAITS MARQUANTS 

 
Les faits marquants pour l’année 2014 

 
COMMENTAIRE GENERAL 

 
Continuité du déploiement des débitmètres dans le cadre de la sectorisation des réseaux. A fin 2014 

l’ensemble de la plaine de Mauguio est déployée et fonctionnelle. Sur la partie littorale, nous 

comptabilisons depuis le premier trimestre les volumes mis en distribution sur Carnon. 

Réalisation de l’ensemble des branchements (72 unités) sur Mauguio, Palavas et la Grande Motte 

pour le déploiement des SEPPEM à poste fixe. 

Interconnexion du feeder avec distribution Carnon est. 

Réalisation d’une étude de sécurisation de l’alimentation en eau du territoire, mettant en évidence la 

bonne tenue du réseau d’adduction (feeder). Mise en évidence d’une discontinuité ponctuelle de la 

protection cathodique (en cours d’étude et de traitement). 

Rendement du réseau dégradé. Nous suspectons une sous-estimation des volumes consommés 

autorisés du fait d’absence de comptage des prélèvements réguliers avérés  aux niveaux des poteaux 

incendies (dans le cadre du dévoiement de l’A9 et de la ligne TGV). Ces volumes sont par 

conséquents difficilement quantifiables et ont pu impacter le rendement. 

 Le taux de déploiement et d’avancement de la télérelève est proche de 90%. L’ensemble du 
territoire est opérationnel à l’exception des grands ensembles immobiliers de la Grande Motte. La 
facturation du second semestre 2014 a été établie pour la plaine de Mauguio en utilisant la 
technologie déployée.  
 
 

SUR LES OUVRAGES 

 

Mauguio – Usine de VAUGUIERES-LE-BAS : 
 

 06/02/2014 : expertise plancher filtre à sable n°2 : enlèvement de plaque. 

 17/02/2014 : audit AFNOR. 

 19/02/2014 : début renouvellement CAG filtres 4, 5 et 6. Fin opération 03/03/2014. 

 10/03/2014 : passage de l’usine à 300 L/s, arrêt de la tranche n°2 pour maintenance. 

 14/03/2014 : visite de l’usine par l’IUT de Sète. 

 16/04/2014 : réglage usine à 400 L/s sur tranches n°1+n°2. 

 23/04/2014 pompe immergée BRL-e Méjanelle en défaut d’isolement, réglage usine à 320 L/s 

sur arrivée gravitaire (groupe de surface à nouveau opérationnel le 30/04/2014). 

 24/05/2014 : diminution débit BRL-e et mise en service pompe de surface de 18h à 20h. 

 02/06/2014 : début des travaux de renouvellement de la pompe de reprise 200 kW n°3. 

 16/06/2014 : contrôle Agence de l’Eau/Socotec – 4 captages de Vauguières (F1, F2, Ecoles, 

Garrigues Basses). 
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 20/06/2014 : réglage usine à 500 L/s. 

 17/07/2014 : problème de débit d’alimentation d’eau brute BRL-e, baisse critique du niveau 

dans les bâches de Vauguières. Situation critique de 10h40 à 12h40. 

 30/09/2014 : suite aux fortes intempéries et à l’inondation du canal BRL-e (débordement de La 

Jasse), forte augmentation de turbidité (200 NFU contre environ 5 NFU habituellement), 

nécessitant un réglage complet et adaptatif des filières de traitement. 

 01/09/2014 : conséquence de l’inondation du canal BRL-e, des embâcles ont bouché des 

grilles et provoqué une diminution du débit délivré par BRL-e. Adaptation de l’usine et 

passage provisoire à 350 L/s. 

 17/10/2014 : visite de l’usine par l’Université Montpellier 2, licence L3GPTP. 

 31/10/2014 : mise en service nouvelles batteries de condensateurs, suite à l’étude Socomec 

d’août 2014. 

 05/11/2014 : visite de l’usine par BTSA Gemeau Rodilhan– 31 étudiants. 

 14/11/2014 : visite de l’usine par l’Université Montpellier 2. – 25 étudiants 

 30/11/2014 : réglage de l’usine à 350 L/s, arrêt tranche n°3 pour nettoyage et maintenance. 

 01/12/2014 au 05/12/2014 : démontage du plancher endommagé du filtre à sable n°2 par 

Degrémont Services / Acanthe. 

 Exemple de renouvellement : pompe de lavage des filtres n°1 

 

 

PROD LA GASTADE Mudaison-Candillargues : 
 

 12/2014 : Présence de 34 spores dans le prélèvement réalisé à la station. Vérification taux de 

chlore à 0.20 mg/L 

 

PROD LANSARGUES : 
 

 10/2014 : Renforcement sur les analyses en pesticide sur Lansargues 
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SURPRESSEUR LA GRANDE MOTTE : 
 

 24/03/2014 au 23/05/2014 : travaux de renouvellements lourds : vanne DN600 aspiration, 

canalisations, armoire électrique, câbles, automatismes, groupes de pompage. Photo : 

 

 23/05/2014 : mise en service station avec les deux bâches 750 m3. 

 19/06/2014 : remplissage des bâches 5000 m3. 

 24/11/2014 : hivernage station. 

 

SURPRESSEUR JEAN MOULIN MAUGUIO : 
 

 20/03/2014 : essais et mise en service des deux pompes jockeys, utilisées pour les petits 

débits. 

 

SURPRESSEUR PALAVAS-LES-FLOTS : 
 

 01/10/2014 : début étude géophysique -  entreprise SEMOFI. 

 

RESERVOIR BOIRARGUES : 
 

 09/04/2014, 12/05/2014, 13/06/2014, 23/06/2014 : arrivée de gens du voyage, branchements 

électriques illicites, dépôts de plainte. Départ le 24/06/2014. Remise en état et nettoyage du 

site suite à dégradations, portail et pilier cassés, .... 

 

FORAGE BOUISSET - Valergues : 
 

 10/06/2014 : mise en service nouvelle armoire électrique. 
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SUR LES RÉSEAUX 

 

Commune Mauguio-Carnon : 
 

 Déploiement de 10 débitmètres pour la sectorisation 9 sur Mauguio et 1 sur Carnon 

(déchèterie) permettant de comptabiliser les volumes mis en distribution sur Carnon 

 

 64 branchements renouvelés essentiellement sur la Rue Léon Jouhaux à Mauguio et l’avenue 

Grassion-Cibrand à Carnon 

 08/2014 : présence de chlorites (0.41 mg/L pour une exigence de qualité à 0.2 mg/L) au 30 

rue des Epis à Carnon sans pour autant compromettre l'efficacité de la désinfection. Problème 

récurent lors des prélèvements: les conditions de prélèvement et notamment de délai 

conduisent à surestimer la concentration en chlorite. Si le délai entre le prélèvement et 

l’analyse au laboratoire est supérieur au temps de séjour normal dans les ouvrages et les 

canalisations de distribution, le bioxyde présent dans l’eau au moment du prélèvement et qui 

n’a pas été dégazé va se transformer en chlorite. En effet, l’ion chlorite ClO2- est le réducteur 

conjugué du radical bioxyde ClO2. 

 

 05/2014 : Présence de 18 coliformes/ 100mL sur un prélèvement du 26 mai au 18 rue Paul 

Verlaine, Mauguio, chez M. Archambaud. Dans cet échantillon, il y a présence de chlore libre 

0,06 mg/L. Nous nous sommes rendus sur place le 30 mai 2014. Selon Mme Archambaud, le 

brise-jet n’a pas été démonté, et le col du robinet n’a pas été flambé. Il y a 0,12 mg/L en 

chlore libre et 0,13 mg/L en chlore total. Les coliformes proviennent donc fort probablement du 

col robinet non flambé et/ou  de son brise-jet. 
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Commune de LA GRANDE MOTTE : 
 

 3 compteurs de sectorisation déployés sur 6. Les 3 derniers doivent être posés en corrélation 

avec POA dans le cadre du maillage de la distribution sur le secours DN 300 LGM / Grau du 

Roi. 

  

 14 branchements renouvelés essentiellement sur la placette des courlis 

 25/08/2014 : demande d’une préparation au secours en approvisionnement d’eau pour le 

Grau-Du-Roi par CC Terre de Camargue et Lyonnaise, suite à une intervention en urgence de 

BRL-e sur une de leur conduite en DN500. 

 18/11/2014 au 21/11/2014 : arrêt et vidange du feeder alimentant La Grande Motte, travaux 

de connexion du DN 400 Carnon-est, ITV feeder. Alimentation par Le Grau-Du-Roi. 

 20/11/2014 : Présence de spores et coliformes, avec absence de désinfectant résiduel 

détectable, sur un prélèvement du jeudi 20 novembre 2014, quartier point zéro à La Grande 

Motte. Nous avons fait dès le lundi 24/11 un premier prélèvement, en démontant le brise-jet 

(ce qui n’avait pas été fait le jeudi 20/11). Ce prélèvement a confirmé le premier (coliformes, 

spores, résiduel désinfectant non détectable). 

Nous avons alors entrepris des purges du réseau dans ce quartier, et une série de 3 

prélèvements le vendredi 28/11 a confirmé le retour à la normale, avec un résiduel 

désinfectant retrouvé normal et habituel (chlore restant à multiplier par 1,9 : bioxyde de 

chlore). Nous avons eu ces derniers résultats lundi 01/12. 

Nous n’avons pas connu de panne particulière, hormis des travaux sur réseau et des casses 

de canalisation, donc beaucoup de manœuvres de vannes, pouvant peut-être expliquer les 2 

premiers prélèvements. 
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Commune de PALAVAS : 
 

 66 branchements renouvelés essentiellement sur la rue des aigrettes 

 Déploiement de la sectorisation sur 2015 

 Réparation et remise en service du secours DN 400 au niveau du rond-point avenue de l’Abbé 

Brocardi en cours à l’initiative de POA 

 

Commune de LANSARGUES : 
 

 28 branchements renouvelés essentiellement sur la rue du Commandant Dumas 

 Renouvellement du compteur distribution en sortie du réservoir en janvier 2014 
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3 NOS PROPOSITIONS D’AMELIORATION 

3.1 SUR LES INSTALLATIONS 

 

 A Vauguières 
 

 Ajustement du pH de l’eau brute : 
Résultats attendus : 
o Amélioration de la qualité de l’eau traitée 
o Limitation de la formation de chlorite et de bromate. 

 

 Mesurer le débit en amont des tranches 1 et 2  et maitriser la répartition à l’amont des 
filtres : 

Résultats attendus : 
o Maîtriser le contact eau- ozone (CT concentration x temps) en ozonation pour limiter 

le risque de production de bromate. 
 

 Prévoir un stockage supplémentaire d’eau traitée à Vauguières-Le-Bas (démarche en cours 
pour  2 X 6000 m3) 

Résultats attendus : 
o sécuriser la distribution en cas de rupture d’alimentation de BRL-e, actuellement la 

capacité de réserve est de moins d’une heure suivant la saison. 
o 2ème objectif : améliorer le fonctionnement de la filière en limitant le nombre d’arrêt – 

marche des pompes. 
 

 Travaux d’étanchéité du génie civil à l’intérieur de la bâche de stockage de 1300 m3 de 
VAUGUIERES (nécessité à évaluer en fonction de la démarche en cours pour construire de 
nouvelles bâches) 

Résultats attendus : 
o Protection des ouvrages. 
o Diminution des pertes d’eau. 
o Amélioration des nettoyages-désinfections (revêtement cloqué) 

 

 Création d’un by-pass de la pré-ozonation permettant d’alimenter 2 tranches et non pas 
seulement la tranche 3 comme actuellement. 

Résultats attendus : 
o Pouvoir nettoyer l’ouvrage de pré-ozonation sans l’apport de Montpellier. 

 

 Disposer d’une alimentation de secours BRL indépendante des deux autres 
Résultats attendus : 
o Devenir moins dépendant de la canalisation en provenance de Méjanelle. 

 

 Mettre en place la vitesse variable sur la reprise. 
Résultats attendus : 
o En l’absence de secours par l’agglomération de Montpellier, diminuer la dépendance 

par rapport à la  cheminée d’équilibre et à la ligne pilote. 
o Pouvoir nettoyer la cheminée d’équilibre et effectuer des travaux de réhabilitation et 

de maintenance-renouvellement. 
o Limiter les à-coups de pression sur l’adducteur. 

 
 

 Installer une vanne de régulation sur l’eau de lavage des filtres à charbon actif. 
Résultats attendus : 
o Faciliter le nettoyage des ouvrages, réguler le débit d’eau de lavage en fonction de la 

température (impact important de la température sur la densité de l’eau, et donc sur 
l’expansion du charbon actif). 
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 Détourner  la vidange du lamellaire vers le poste toutes eaux 
Résultats attendus : 
o Eviter que ces boues septiques ne s’échappent vers le puits de recyclage. 

 

 Installer un débitmètre électromagnétique sur la ligne d’injection du coagulant PAX XL63 
Résultats attendus : 
o Mieux maîtriser et optimiser la dose et le résiduel d’aluminium. 
o Régler plus rapidement les courses de pompes doseuses en cas de changement 

dans l’urgence du débit BRL-e ou de la turbidité de l’eau brute. 
o Asservir le débit des pompes au débit BRL-e en automatique. 

 

 Refaire l’étanchéité de la toiture du local « groupes électrogènes  
Résultats attendus : 
o Eviter les infiltrations en période de fortes pluies et protection du matériel 

 

 A Boirargues : 
 

 Remplacer le revêtement interne de la cheminée d’équilibre. 
Résultats attendus : 
o Améliorer les conditions d’hygiène, faciliter les nettoyages-désinfections. 

 
 

 Au surpresseur de la Grande Motte : 
 

 Refaire l’étanchéité des bâches 750 m3 
Résultats attendus : 
o Protection des ouvrages 

 

 Renouvellement ou suppression des dalles de faux-plafond sur les zones dégradées. 
 
 

 Au surpresseur de Jean Moulin : 
 

 Refaire l’étanchéité de la toiture (infiltrations dans la station) 
Résultats attendus : 
o Protéger l’installation des infiltrations. 

 

 A Lansargues : 
 

 Trouver une nouvelle ressource. 
Résultats attendus : 
o Disposer d’un captage en accord à la réglementation. 
o Eviter de distribuer une eau non-conforme (nitrates > 50 mg/l, pesticides). 
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3.2 SUR LE RESEAU 

 
Sur le plan de l’Exploitation 
 

  (prévu dans le cadre du contrat d’affermage – investissements concessifs) 
Finir la pose des débitmètres de sectorisation à : 

 La grande Motte (3 unités) 

 Palavas (3 unités). 
 
 

 Continuer en corrélation avec POA, la proposition pour l’implantation des bornes 
monétiques. A ce jour, seule la commune de Valergues a validé le projet. 

 
 

 Pose d’un compteur général sur l’alimentation de la commune de CARNON (compteur à 
poser dans la chambre de vanne existante à la déchèterie) 
(prévu dans le nouveau contrat d’affermage) réalisé en février 2014. 

 
 Réalisation de 2 maillages sur le réseau eau potable Route du Grau du Roi - La Grande 

Motte. A l’étude par POA avec déploiement des 3 compteurs de sectorisations restant. 
 

 Réaliser les travaux d’isolement des berceaux chambre Fenouillet, puis refaire une 
campagne de mesures, éventuellement reprendre les soudures de continuité, pour avancer  
sur la remise en état de la protection cathodique sur l’ensemble du feeder.  

 
 Continuer le renouvellement des canalisations AEP en Amiante-Ciment sur la commune de 

La Grande Motte. 
 
En priorité 
 

Commune de CARNON 
 

Afin d’améliorer la continuité de l’approvisionnement en eau des communes de Carnon et La 
Grande Motte en cas de coupure eau potable sur la canalisation DN 700, nous préconisons de 
sur-dimensionner le réseau eau potable situé entre le rond-point « des Cabanes de Carnon » et 
la Rue du Levant à Carnon. Ce projet est en partie compensé par l’interconnexion du feeder et 
de la distribution Carnon-est. 

 
Commune de LA GRANDE-MOTTE 

 
 

Renouvellement du réseau d’eau potable  Ø 250mm en Amiante Ciment 
Avenue de Melgueil  – LA GRANDE MOTTE  
Ce réseau a fait l’objet de réparations  le 07/04/2009, est situé sous 5 gaines France Télécom 
et sous les pins.  
Fait en 2014 
 
 
Commune de MAUGUIO 

 
Programmer le renouvellement des branchements AEP dans le secteur des Cabanes du 
Salaison – tous les colliers de prise en charge sont corrodés et rendus très fragiles par 
l’agressivité du terrain. De plus, les canalisations de distribution principales présentent des 
faiblesses au niveau des emboitements entre 2 tuyaux (des fuites apparaissent au niveau des 
collages). Certains branchements ont été repris. 
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Commune de MUDAISON 
 

Certains réseaux d’eau potable de la commune de Mudaison sont remplis par des plaques de 
calcaire.  
Prévoir des renouvellements de réseaux ou des créations de purges aux extrémités. 
 
Commune de PALAVAS-les-FLOTS 
 
 
Programmer le renouvellement des branchements AEP dans les rues suivantes : 
Rue des Aigrettes  réalisation mai 2014 
Rue des Gabians 
Rue des Mouettes. 
Tous les colliers de prise en charge sont corrodés et rendus très fragiles par l’agressivité du 
terrain 
 
Avenue Saint-Maurice dans le cadre du renforcement du réseau AEP à l’étude et en cours avec 
présence de branchements plombs. 
 
Renouvellement des branchements AEP du Quai Paul Cunq et du Quai Clémenceau (casses 
fréquentes) : 
Travaux à prévoir en période hivernale 

Déplacer les compteurs AEP de manière à ce que ces derniers soient à l’extérieur des 
galeries marchandes (accès plus facile) 

 
Finir l’inventaire et la réalisation des devis pour la pose des compteurs généraux sur les 
résidences qui en sont dépourvues. 
 
Travaux prévus dans le cadre des travaux sur la surpression : 
 
 

 
 
 

 
Equiper le regard existant situé dans le rond-point de l’Avenue des Jockeys, d’un stabilisateur de 
pression aval et éventuellement d’un compteur (cf. schéma ci-dessous) afin de pouvoir alimenter 
en eau une partie de la Commune par la Canalisation Fonte Ø450mm posée en 2009 (en cours 
2015) 

Vanne de sectionnement 

Ø600mm à poser 
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Commune de VALERGUES 
 
Renouvellement du réseau d’eau potable en PEHD Ø90mm, situé en encorbellement sur le 
canal « Philippe Lamour » desservant des habitations ainsi que la station d’épuration (de 
nombreuses fuites ont été réparées de part et d’autre du pont). 

 

Réducteur de pression aval + 

compteur à poser 
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4 LES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

 
« A compter de l’exercice 2008, le rapport annuel sur le prix et la qualité des services d’eau et 
d’assainissement (RPQS), dit « rapport du Maire », devra comprendre la publication des indicateurs 
de performance définis par le décret N° 2007-675 et l’arrêté du 02 mai 2007 quels que soient la taille 
et le mode de gestion du service. Cette nouvelle obligation pour les collectivités va permettre de 
disposer d’un référentiel d’indicateurs partagé par l’ensemble des parties prenantes et de capitaliser 
l’information sur la performance des services via le système d’information que l’Office National de 
l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) est en train de créer au plan national.  
  
Les tableaux présentés ci-dessous recensent d’une part les indicateurs et leurs clefs de consolidation* 
relatifs à l’exécution des missions qui nous ont été confiées dans le cadre de notre contrat de 
délégation de service public et d’autre part les données élémentaires pour les indicateurs qui ne sont 
pas entièrement de notre ressort. 
L’ensemble des indicateurs sont définis dans des fiches descriptives disponibles sur le site 
www.eaudanslaville.fr (la consultation de certaines informations/rubriques peut nécessiter de 
souscrire à un abonnement) conformément à la circulaire interministérielle n°12 / DE du 28 avril 2008. 
Cette circulaire précise également dans son annexe IV les termes utilisés dans ces fiches.  
  
* La clef de consolidation est nécessaire pour calculer l’indicateur à une échelle supérieure à celle du 
périmètre contractuelle, par exemple dans le cas d’une collectivité avec plusieurs opérateurs. Les 
clefs de consolidation sont définies dans les fiches descriptives des indicateurs. » 
 
 

4.1 LES INDICATEURS DU « RAPPORT DU MAIRE »  

http://www.eaudanslaville.fr/
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4.2 LES INDICATEURS COMPLEMENTAIRES 

 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux Eau Potable : P103.2b 
 

   

34020001 - 340200 - SIVOM DE L'ETANG DE L'OR - EAU POTABLE 
 

 

   

Libellé Code donnée Valeur 

PARTIE A 

Plan du réseau 15 

 Existence d'un plan du réseau d'eau potable au 31/12 NET_002 OUI 

 
Fréquence de mise à jour au moins annuelle des plans du réseau d'eau 

potable DEC_021 OUI 

Total Partie A : 15 

PARTIE B 

Inventaire avec mention de la catégorie de l'ouvrage 0 

 Inventaire avec mention de la catégorie de l'ouvrage DEC_026 OUI 

 
Mise à jour annuelle de l’inventaire des réseaux d’eau potable à partir 

d’une procédure formalisée pour les informations relatives aux tronçons de 
réseaux. 

DEC_049 OUI 

Informations structurelles 15 

 
Linéaire de réseau eau potable avec diamètre / matériau renseigné au 

31/12 NET_026 303,995 

 Linéaire de réseau eau potable au 31/12 NET_003 304,856 

Connaissance de l'âge des canalisations 15 

 Linéaire de réseau eau potable avec âge renseigné au 31/12 NET_027 304,856 

 Linéaire de réseau eau potable au 31/12 NET_003 304,856 

Total Partie B : 30 

PARTIE C 

Localisation des ouvrages annexes 10 

 
Localisation et description des ouvrages annexes et des servitudes du 

réseau d'eau potable DEC_023 OUI 

Existence inventaires des pompes et équipements 
électromécaniques 

10 

 
Existence et mise à jour au moins annuelle d'un inventaire des pompes et 

équipements électromécaniques 
DEC_027 OUI 

Localisation des branchements 0 

 Localisation des branchements du réseau d'eau potable DEC_025 NON 

Document avec caractéristiques du ou des compteurs d'eau de 
chaque branchement 

10 

 
Un document mentionne pour chaque branchement les caractéristiques du 

ou des compteurs d'eau DEC_028 OUI 

Secteurs où sont réalisées les recherches de perte d'eau 10 

 
Un document identifie les secteurs où ont été réalisées des recherches de 

pertes d'eau DEC_029 OUI 

Localisation et identification des interventions 10 

 
Localisation et identification complète des interventions sur le réseau 

d'eau potable DEC_030 OUI 
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Existence et mise en œuvre d'un plan pluriannuel de 
renouvellement des canalisations 

0 

 
Existence d'un plan pluriannuel de renouvellement des canalisations en 

eau potable DEC_016 NON 

 
Mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement des canalisations 

en eau potable 
DEC_034 NON 

Existence et mise en œuvre d'une modélisation des réseaux 5 

 
Existence et mise en œuvre d'une modélisation des réseaux portant sur 

au moins la moitié du linéaire de réseaux. DEC_037 OUI 

Total Partie C : 55 

VALEUR DE L'INDICE 100 
 

  

  

 

 P104.3 / Rendement du réseau de distribution 
Il s’agit du ratio entre, d’une part le volume consommé autorisé augmenté des volumes vendus en 
gros à d’autres services publics d’eau potable et, d’autre part le volume produit augmenté des 
volumes achetés en gros à d’autres services publics d’eau potable. 
 
Voir chapitre « les volumes d’eau / le rendement de réseau » dans le RAD. 
 
 

 P105.3 / Indice linéaire des volumes non comptés 
Il s’agit du ratio entre le volume non compté, qui est la différence entre le volume mis en distribution 
et le volume comptabilisé, et le linéaire de réseau de desserte. 
 
 

 P106.3 / Indice linéaire de pertes en réseau 
Il s'agit du ratio entre le volume de pertes, qui est la différence entre le volume mis en distribution et 
le volume consommé autorisé, et le linéaire de réseau de desserte. 
 
Voir chapitre « les volumes d’eau / le rendement de réseau » dans le RAD. 
 
 

 P151.0 / Taux d’occurrence des interruptions de service non programmées 
 
Il s’agit du nombre de coupures d’eau liées au fonctionnement du réseau public, dont les abonnés 
concernés n’ont pas été informés à l’avance, par milliers d’abonnés. 
Une coupure d’eau est une interruption totale de la fourniture de l’eau à un ou plusieurs abonné(s) 
(les incidents de pression ou de qualité de l’eau ne constituent donc pas une coupure d’eau s’ils 
n’entraînent pas l’interruption totale de la fourniture).  
 
Les coupures d'eau prises en compte sont :  
- les coupures consécutives à un incident sur le réseau quel que soit le nombre d'abonnés concernés 
et quelle que soit la cause 
- les coupures décidées en raison de la non-conformité de l'eau distribuée, quelle que soit la 
personne qui décide de la coupure 
Les coupures chez l'abonné lors d'interventions effectuées sur son branchement ou pour non-
paiement des factures ne sont pas prises en compte ; mais une coupure sur le réseau consécutive à 
un incident sur un branchement est à prendre en compte.  
Délai de prévenance : 24 heures minimum 
Moyens de prévenance : presse, affiche, mailing, avis déposé par le service 
 
 
Pour l’année 2014, nous avons recensé 28 coupures non prévenues. 
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 P154.0 / Taux d’impayés sur les factures d’eau de l’année précédente 
La clé de consolidation est le chiffre d’affaire TTC facturé pour l’année N-1. 
Méthode de calcul à partir du CARE 2013 (en milliers d’euros): 
 

Libellé ligne Montant HT Taux TVA Montant TTC 

Exploitation du service 4 569.3 5,5 % 4820.6 
Collectivité et autre organismes publics 3 976.1 5,5 % 4194.8 
Produits accessoires 257.5 19,6 % 307.9 

 Soit un total de : 9 323 367 € IDM  
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5 LE CONTRAT 

5.1 LES INTERVENANTS 

5.1.1 La collectivité 

 

5.1.2 Les collectivités adhérentes 

Nom de la commune Intervenant N° téléphone Mairie 

Candillargues M le Maire 04 67 06 12 95 

La Grande Motte M le Maire 04 67 29 03 03 

Lansargues M le Maire 04 67 86 72 05 

Mauguio - Carnon M le Maire 04 67 29 05 00 

Mudaison M le Maire 04 67 70 34 30 

Palavas Les Flots M le Maire 04 67 07 73 00 

Valergues M le Maire 04 67 86 74 80  

 

5.1.3 Agence Régionale de Santé 

 
Interlocuteur :  L'Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon 

Délégation territoriale de l'Hérault 
 

Adresse : 28 - Parc-Club du Millénaire 1025 rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER Cedex 

Téléphone :  04 67 07 20 07 

Télécopie :  04 67 07 20 08 

 

5.1.4 L’Agence de l’Eau 

Nom de l’Agence : Agence de l’Eau Rhône Méditerranée et Corse 
Adresse : 2-4, allée de Lodz 69363 Lyon cedex 07 

Téléphone :  04.72.71.26.00 

Fax :  04.72.71.26.01 

Nom de l’Agence : Délégation de Montpellier  
de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée et Corse 

Adresse : Immeuble Le Mondial 219 Rue Le Titien CS59549  
34961 MONTPELLIER CEDEX 2 
 

Téléphone :  04.67.13.36.36 

Fax :  04.72.13.36.00 

 

5.1.5 Le délégataire SAUR  

 
Un organigramme est présenté en annexe. 

Nom de la collectivité : Communauté d’Agglomération du Pays de l’Or 

Président : Stéphan ROSSIGNOL 

Siège :  Boulevard de la Démocratie BP 40 34132 MAUGUIO 

Téléphone : 04 67 12 35 00 
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5.2 LE CONTRAT 

Nature du contrat :  Délégation Service Public 
Date d’effet : 01/01/2012 
Durée du contrat : 12 ans 
Date d’échéance (intégrant les avenants éventuels) : 31/12/2023 
 
 
 

5.3 VIE DU CONTRAT 

5.3.1 Les avenants 

Délibération de la Communauté d’Agglomération du Pays de l’Or du 20 décembre 2012 portant sur : 
 

 Changement de désignation du maître d’ouvrage : C.C.P.O devenant P.O.A 

 Modification de l’adresse du siège social de la Saur et de la fonction de son représentant, 

 Intégration des dispositions contractuelles relatives au contrat de Valergues, pour une fusion 
des contrats CCPO et Valergues, 

 Uniformisation du prix de vente d’eau en gros. 
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6 LA GESTION CLIENTELE 

6.1 PRINCIPALES DONNEES 

Communes Clients Actif Clients Résiliés Abonnements Généraux Divisionnaires Nb de Branchements

Candillargues 535 28 604 2 13 550

La Grande Motte 1 745 109 20 564 10 119 1 735

Lansargues 1 265 56 1 295 0 0 1 321

Mauguio 6 667 310 12 653 13 263 6 714

Mudaison 953 51 1 048 0 0 1 004

Palavas les flots 5 783 176 8 554 10 255 5 704

Valergues 791 8 791 1 11 788

Total 17 739 738 45 509 36 661 17 816

AEP

 
 

6.2 NOMBRE DE BRANCHEMENTS ACTIFS 

6.2.1 Nombre total de branchements 

Ce tableau présente le nombre de branchements au 31 décembre de chaque année affichée.  
 

Commune 2013 2014 Evolution N/N-1 

CANDILLARGUES 516 550 6.59% 

LA GRANDE-MOTTE 1 622 1 735 6.97% 

LANSARGUES 1 248 1 321 5.85% 

MAUGUIO 6 519 6 714 2.99% 

MUDAISON 943 1 004 6.47% 

PALAVAS-LES-FLOTS 5 768 5 704 -1.11% 

VALERGUES 774 788 1.81% 

Total de la collectivité 17 390 17816 2.45% 

Evolution N/N-1 - 2.45%  

 
 

6.2.2 Décomposition par type de branchements actifs 

Ce tableau présente le nombre de branchements au 31 décembre de chaque année affichée.  
 

 Particuliers et Autres communaux 

Commune 2014 
Dont < 200 

m3/an 
(tranche 1) 

Dont 200 < 
conso < 6000 

m3/an 
(tranche 2) 

Dont conso > 
6000 m3/an 
(tranche 3) 

communaux 

CANDILLARGUES 550 476 63 0 11 

LA GRANDE-MOTTE 1 735 980 620 49 86 

LANSARGUES 1 321 1201 88 0 32 

MAUGUIO 6 714 5718 807 12 177 

MUDAISON 1 004 898 82 0 24 

PALAVAS-LES-FLOTS 5 704 5184 389 9 122 

VALERGUES 788 697 73 0 18 

Total de la collectivité 17816 15184 2095 68 469 

Répartition - 85,22 % 11,76 % 0,38 % 2,63 % 
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6.3 NOMBRE DE CONTRATS – ABONNES ACTIFS 

Ce tableau présente le nombre de contrats actifs au 31 décembre de chaque année affichée. 
 
 

Commune 2013 2014 Evolution N/N-1 

CANDILLARGUES 516 535 3.68% 

LA GRANDE-MOTTE 1 622 1 745 7.58% 

LANSARGUES 1 226 1 265 3.18% 

MAUGUIO 6 450 6 667 3.36% 

MUDAISON 943 953 1.06% 

PALAVAS-LES-FLOTS 5 768 5 783 0.26% 

VALERGUES 774 791 2.20% 

Total de la collectivité 17 299 17 739 2.54% 

Evolution N/N-1 - 2.54%  

 
 

6.4 NOMBRE DE PARTIES FIXES 

Ce tableau présente le nombre de contrats au 31 décembre de chaque année affichée. 
 

Commune 2013 2014 Evolution N/N-1 

CANDILLARGUES 593 604 1.85% 

LA GRANDE-MOTTE 20445 20 564 0.58% 

LANSARGUES 1273 1 295 1.73% 

MAUGUIO-CARNON 12588 12 653 0.52% 

MUDAISON 1048 1 048 0.00% 

PALAVAS-LES-FLOTS 8287 8 554 3.22% 

VALERGUES 772 791 2.46% 

Total de la collectivité 45 006 45 509 1.12% 

 
 
 

6.5 LES VOLUMES COMPTABILISES 

6.5.1 Les volumes consommés hors VEG (Vente d’Eau en Gros)  

6.5.1.1 Période de relève des compteurs 

 
Les données de ce chapitre sont extraites pour une date moyenne de fin de campagne de 
relève du : 10/11/2014 (374 jours) 
 

6.5.1.2 Les volumes consommés par commune hors VEG 

Commune 2013 2014 
Evolution 

N/N-1 

CANDILLARGUES 64 947 67 548 4,00 % 

LA GRANDE-MOTTE 1 450 461 1 446 152 -0,30 % 

LANSARGUES 117 649 121 146 2,97 % 

MAUGUIO 1 249 776 1 309 806 4,80 % 

MUDAISON 97 790 105 193 7,57 % 

PALAVAS-LES-FLOTS 743 881 744 971 0,15 % 

VALERGUES 78 277 85 147 8,78 % 

Total de la collectivité 3 802 781 3 879 963 2,03 % 

Evolution N/N-1 2,79 % 2,03 %  
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6.5.1.3 Les volumes consommés par type de branchement hors VEG 

 Particuliers et autres communaux 

Commune 2014 
Dont < 200 

m3/an 

Dont 200 < 
conso < 6000 

m3/an 

Dont conso > 
6000 m3/an 

communaux 

CANDILLARGUES 67 548 41 325 24 534 0 1 689 

LA GRANDE-MOTTE 1 446 152 90 332 749 567 498 318 107 935 

LANSARGUES 121 146 89 968 24 607 0 6 571 

MAUGUIO 1 309 806 448 157 579 251 141 863 140 535 

MUDAISON 105 193 64 608 34 169 0 6 416 

PALAVAS-LES-FLOTS 744 971 263 457 243 421 104 888 133 205 

VALERGUES 85 147 62 102 20 725 0 2 320 

Total de la collectivité 3 879 963 1 059 949 1 676 274 745 069 398 671 

Consommation moyenne par type de 
branchement 

218 70 800 10 996 850 

 
 

6.5.1.4 Spectre des consommations hors VEG 

Tranche Volume consommé Nombre de branchements 

moins de 50 m3 136 908 6 338 

de 50 à 100 m3 347 306 4 753 

de 100 à 150 m3 360 083 2 981 

de 150 à 200 m3 230 232 1 354 

de 200 à 250 m3 147 844 670 

de 250 à 300 m3 90 848 336 

de 300 à 350 m3 61 810 191 

de 350 à 400 m3 51 366 138 

de 400 à 450 m3 44 527 107 

de 450 à 500 m3 37 187 78 

de 500 à 550 m3 36 140 70 

de 550 à 600 m3 29 272 52 

de 600 à 650 m3 26 863 42 

de 650 à 700 m3 22 158 32 

de 700 à 750 m3 26 727 37 

plus de 750 m3 2 230 692 637 
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6.5.2 Les volumes facturés 

Les volumes facturés sont présentés dans les états des décomptes. 
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6.6 ETAT DES RECLAMATIONS CLIENTS 

Réclamations récurrentes sur l’année Nombre en 2013 Nombre en 2014 

FACTURATION ENCAISSEMENT / FACTURATION ENCAISSEMENT / 
Réclamation sur Réclamation 

1 - 

FACTURATION ENCAISSEMENT / PRELEVEMENT ENCAISSEMENT / 
Défaut/retard encaissement TIP 

3 - 

FACTURATION ENCAISSEMENT / Réclamation sur Réclamation - 3 

FACTURATION ENCAISSEMENT / REDEVANCE ET TARIF / Erreur 
facturation Eau 

2 - 

FACTURATION ENCAISSEMENT / RELANCE / Erreur frais de recouvrement 6 - 

FACTURATION ENCAISSEMENT / VOLUME CONSOMMATION 
COMPTAGE / Erreur estimation 

3 - 

FACTURATION ENCAISSEMENT / VOLUME CONSOMMATION 
COMPTAGE / Erreur relevé 

6 - 

FACTURATION ENCAISSEMENT / VOLUME CONSOMMATION 
COMPTAGE / Inversion Compteur 

1 - 

FACTURATION ENCAISSEMENT / VOLUME CONSOMMATION 
COMPTAGE / Relevé non effectué 

4 - 

PRELEVEMENT ENCAISSEMENT / Défaut/retard encaissement TIP - 6 

PRELEVEMENT ENCAISSEMENT / Erreur prélèvement - 11 

PRODUIT / DOMOVEILLE/ RADIO-TELERELEVE / Dysfonctionnement 
Domoveille/télé-radiorelève 

- 3 

PRODUIT / EAU POTABLE / Goût couleur odeur 2 1 

PRODUIT / EAU POTABLE / Non respect des normes - 2 

PRODUIT / EAU POTABLE / Pression trop faible - 1 

PRODUIT / EAU POTABLE / Pression trop forte - 2 

QUALITE DE SERVICE / COMPORTEMENT CIVILITE / Incivilité 
collaborateur 

1 1 

QUALITE DE SERVICE / COMPORTEMENT CIVILITE / Violation propriété - 2 

QUALITE DE SERVICE / DOMMAGE CAUSE / Dommage propriété 2 6 

QUALITE DE SERVICE / DOMMAGE CAUSE / Fuite regard suite 
intervention compteur 

2 2 

QUALITE DE SERVICE / DOMMAGE CAUSE / Sinistre 1 1 

QUALITE DE SERVICE / ERREUR ADMINISTRATIVE / 
Abonnement/résiliation à tort 

1 5 

QUALITE DE SERVICE / ERREUR ADMINISTRATIVE / Erreur adresse 
facturation 

- 3 

QUALITE DE SERVICE / QUALITE DE SERVICE / Réclamation sur 
Réclamation 

2 1 

QUALITE DE SERVICE / RESPECT DES ENGAGEMENTS / Absence avis 
de passage suite intervention 

- 1 

QUALITE DE SERVICE / RESPECT DES ENGAGEMENTS / Défaut 
d'information 

5 15 

QUALITE DE SERVICE / RESPECT DES ENGAGEMENTS / Injoignabilité N° 
dépannage 

1 - 

QUALITE DE SERVICE / RESPECT DES ENGAGEMENTS / Non respect 
des délais 

3 5 

QUALITE DE SERVICE / RESPECT DES ENGAGEMENTS / Non respect 
des rendez-vous 

2 - 

QUALITE DE SERVICE / SERVICE WEB / Dysfonctionnement 
Démat/Service WEB 

3 1 

QUALITE DE SERVICE / TRAVAUX / Travaux défectueux ou non conformes 5 14 

REDEVANCE ET TARIF / Erreur facturation Eau - 3 

RELANCE / Erreur frais de recouvrement - 2 

VOLUME CONSOMMATION COMPTAGE / Erreur estimation - 1 

VOLUME CONSOMMATION COMPTAGE / Erreur relevé - 9 

VOLUME CONSOMMATION COMPTAGE / Inversion Compteur - 9 

VOLUME CONSOMMATION COMPTAGE / Matériel défectueux (compteur, 
RAC, fuite, regard) 

- 6 

VOLUME CONSOMMATION COMPTAGE / Relevé non effectué - 4 
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6.7 SITE INTERNET SAUR 
 

  
 

 

 
 

www.saurclient.fr : une agence en ligne 24h/24 
 

Notre site www.saurclient.fr est dédié à tout client abonné au service de l’eau. Chacun peut y créer son Espace 
Client, et y gérer son ou ses comptes, en toute sécurité. 
 

L’espace client est mis à jour quotidiennement grâce à une interface sécurisée entre les bases de données 
clients et le site. 
 

 

> Gestion du compte sur « Mon Espace Client »  
Sur son Espace Client, le client peut visualiser ses informations personnelles, le 
solde de son compte, son dernier index relevé, son historique de consommation 
sur 3 ans, sa dernière facture. 
 

Il peut également y effectuer à toute heure les opérations nécessaires à la 
gestion de son compte et via les formulaires en ligne, contacter directement le 
service clientèle local concerné par sa demande. Les fonctionnalités disponibles 
sont largement utilisées par nos clients qui peuvent : 

 

 Modifier leur adresse de facturation 
 Modifier leurs identifiants de connexion 
 Modifier ou communiquer leurs 

coordonnées bancaires 
 Modifier leur mode de paiement 
 Communiquer le relevé de leur compteur 
 Souscrire à un nouvel abonnement 
 Résilier leur abonnement en cours 
 

 Demander une fermeture temporaire de branchement 
 Demander un devis pour un branchement 
 Régler leur facture par carte bancaire 
 Souscrire à l’e-facture Saur et consulter leurs factures en 

ligne 
 Nous adresser un mail 
 Recevoir un mail lors de la relève de leur compteur 
 Différer le prélèvement de leur facture de solde 

A partir de la page d’accueil, les internautes non encore clients de Saur peuvent nous contacter, demander en 
ligne un devis ou une estimation de travaux de branchement, ou un encore, un abonnement au service de l’eau. 
 

> Information sur l’eau dans la commune du client  
Dans cet espace client, le client accède aussi à une information personnalisée sur l’eau dans sa commune. Il 
peut y retrouver : 
 la qualité de l’eau dans sa commune, 
 une description des installations (station de traitement ou d’assainissement, réseau…) 
 les travaux prévus sur la commune (les interruptions de services y sont annoncées) 
 des alertes en cas de coupure, de casse de réseaux, de pollution… 
 un espace spécifique est prévu pour l’actualité de l’eau sur la commune (Investissements prévus, actualité 

évènementielle, lien vers le site de la collectivité). 
 

> Une information exhaustive sur les thématiques de l’Eau  
Dans les rubriques de « Toute l’info sur l’eau », l’internaute accède à une 
information détaillée sur les thèmes liés à l’eau : 
 des conseils pratiques, 
 un espace documentation pour le téléchargement des brochures Saur, 
 des réponses aux questions les plus fréquentes, 
 l’essentiel pour la préservation de l’eau dans l’environnement, 
 les grands thèmes de la qualité de l’eau, 
 un simulateur de consommation. 
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> Partenariat avec Websourd et HandiCaPZéro 

 Websourd 

WebSourd a développé une gamme de services de mise en relation 
entre la personne sourde et son environnement sur la base d’un 
concept de Visio-Interprétation qui donne accès à un interprète en 
langue des signes à distance ou un vélotypiste, par l’intermédiaire 
d’une connexion haut débit, d’une Webcam et d’un micro : Elision 
Contact. 
La personne sourde ne pouvant téléphoner à un numéro d’appel, se 
connecte sur le site www.saurclient.fr et peut accéder à nos services à 
travers une interface web sur une page d’accueil internet qui la met en 
relation avec un conseiller Saur via un interprète. L’internaute sourd 
choisit son mode de communication lorsqu’il se connecte (Langue des 
Signes Française ou écrit).  En cas d’appel, c’est l’interprète 
WebSourd qui contacte le conseiller Saur. 

 HandiCaPZéro 

Grâce à notre partenariat avec l’association HandiCaPZéro, nous adaptons gratuitement nos supports écrits en 
caractères agrandis ou en braille. Le service « Confort de lecture », en ligne sur www.handicapzero.org, permet à 
nos clients de prendre connaissance des documents écrits de manière autonome en choisissant les options 
d’écran ou de lecture audio les mieux adaptées. 
 
Enfin, sous l’onglet « Saur », l’internaute retrouve les coordonnées de nos services clientèle et la carte des 
implantations de Saur en France. 
 
 

http://www.saurclient.fr/
http://www.handicapzero.org/
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7 LE PATRIMOINE DU SERVICE  
 

Le patrimoine de service est présenté par installation, ouvrage ou équipement et par type afin d’en 
avoir une vue synthétique.  
 
On y trouve d’une manière générale les installations de production et/ou de traitement ainsi que les 
ouvrages de prélèvement de l’eau brute.  
 
Au niveau du réseau de distribution, le détail porte généralement sur les stations de 
reprise/surpression, les traitements complémentaires éventuels ainsi que sur les châteaux d’eau et 
réservoirs. Nous trouvons enfin le détail des canalisations, des équipements de réseaux, des 
branchements et éventuellement des compteurs. 
 
Le détail, équipement par équipement, est fourni en annexe 1. 
 
Nous rappelons ici le décret 2012-97 du 27 janvier 2012 qui définit les obligations des autorités 
organisatrices concernant la mise en œuvre de la loi dite Grenelle 2 (dans son article 161) : 
 
Notice : la loi invite les collectivités organisatrices des services d'eau et d'assainissement à une 
gestion patrimoniale des réseaux, en vue notamment de limiter les pertes d'eau dans les réseaux de 
distribution. A cet effet, elle oblige à établir un descriptif détaillé des réseaux. Le décret en précise le 
contenu : le descriptif doit inclure, d'une part, le plan des réseaux mentionnant la localisation des 
dispositifs généraux de mesure, d'autre part, un inventaire des réseaux comprenant la mention des 
linéaires de canalisations, la catégorie de l'ouvrage, des informations cartographiques ainsi que les 
informations disponibles sur les matériaux utilisés et les diamètres des canalisations. Ce descriptif doit 
être régulièrement mis à jour. Lorsque les pertes d'eau dans les réseaux de distribution dépassent les 
seuils fixés par le présent décret, un plan d'actions et de travaux doit être engagé. A défaut, une 
majoration de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est appliquée. 
 
Ce descriptif détaillé du réseau eau devait être réalisé pour le 31 décembre 2013, conformément au 
décret. 
 
Concrètement, SAUR déclare être en mesure de présenter les éléments descriptifs du réseau qui sont 
indiqués dans le décret, avec le niveau de renseignement existant des différentes caractéristiques du 
réseau (diamètres, matériaux…).  
 
La réalisation de ce descriptif étant déclarative, aucun document particulier ne sera transmis : toutes 
les informations du descriptif sont présentes dans nos bases de données et seront transmises aux 
administrations (Agences de l’Eau) sur demande spécifique dans le cadre d’un contrôle. 
 
Parallèlement, SAUR produit chaque année l’indicateur de connaissance et de gestion patrimoniale 
des réseaux d’alimentation en eau potable P103.2b qui est calculé et présenté dans le présent rapport 
annuel au chapitre « Les indicateurs du maire ». La valeur de l’indicateur P103.2b rend compte de la 
réalisation ou non du descriptif détaillé. En effet, une valeur de cet indicateur supérieure ou égale à 40 
est garante de la réalisation de ce descriptif détaillé. 
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7.1 LE SCHEMA DE FONCTIONNEMENT 
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7.2 LES INSTALLATIONS DE PRODUCTION 

7.2.1 Les installations de production 

 
VALERGUES - Station de pompage de Benouïdes 
 
 Date de mise en service  1985 
 Capacité nominale   20 m3/h 
 Nature de l’Eau   Eau brute 
 Provenance de l'Eau   Forages Bénouïdes et Bouisset 
 Type Filière    Traitement de désinfection 
 Equipement de télésurveillance OUI 
 Groupe électrogène   OUI 

 
Château d'eau avec pompage et reprise  Lansargues 
 
 Date de mise en service  1963 
 Capacité nominale   84 m3/h 
 Nature de l’Eau   Mélange d'eau 
 Provenance de l'Eau   Puits Bourgidou 
 Type Filière    Traitement de désinfection 
 Equipement de télésurveillance OUI 
 Groupe électrogène   NON 

 
Réservoir Jean Moulin pompage et reprises Mauguio 
 
 Date de mise en service  1990 
 Capacité nominale   400 m3/h 
 Nature de l’Eau   Mélange d'eau 
 Provenance de l'Eau   Forages et Vauguières 
 Type Filière    Traitement de désinfection 
 Equipement de télésurveillance OUI 
 Groupe électrogène   OUI 

 
Station de la Gastade Mudaison 
 
 Date de mise en service  1985 
 Capacité nominale   90 m3/h 
 Nature de l’Eau   Mélange d'eau 
 Provenance de l'Eau   Vauguières et Forages GASTADE 
 Type Filière    Traitement de désinfection 
 Equipement de télésurveillance OUI 
 Groupe électrogène   NON 

 
Station de traitement Vauguières le bas Mauguio 
 
 Date de mise en service  1967 
 Capacité nominale   2160 m3/h 
 Nature de l’Eau   Mélange d'eau 
 Provenance de l'Eau   Canal du bas Rhône - Forages 
 Type Filière    Traitement physico-chimique poussé, affinage et désinfection 
 Equipement de télésurveillance OUI 
 Groupe électrogène   OUI 
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7.2.2 Les ouvrages de prélèvement d’eau brute 

 
Château d'eau avec pompage et reprise  Lansargues \ Captage de Lansargues- Le 
Bourgidou 
 

 Date de mise en service  01/01/1963 
 Capacité nominale   84 m3/h 
 
 

Forage des 13 Caires  (Vincent)  Mauguio \ Forage des Treizes Caires N°1 
 

 Date de mise en service  15/12/1990 
 Capacité nominale   100 m3/h 
 
 

Forage des 13 Caires  (Vincent)  Mauguio \ Forage des Treizes Caires N°2 
 

 Date de mise en service  15/12/1990 
 Capacité nominale   100 m3/h 
 
 

Forage des 13 Caires  (Vincent)  Mauguio \ Forage des Treizes Caires N°3 
 

 Date de mise en service  15/12/1990 
 Capacité nominale   100 m3/h 
 
 

Forage des écoles Mauguio \ Forage Vauguières Le Haut (les écoles) 
 

 Date de mise en service  01/01/1950 
 Capacité nominale   50 m3/h 
 
 

Forage garrigues basses Mauguio \ Forage Garrigues Basses 
 

 Date de mise en service  01/01/1950 
 Capacité nominale   90 m3/h 
 
 

Forage les Piles (Salinas)  Mauguio \ Forage les Piles N°1 
 

 Date de mise en service  15/12/1990 
 Capacité nominale   100 m3/h 
 
 

Forage les Piles (Salinas)  Mauguio \ Forage les Piles N°2 
 

 Date de mise en service  15/12/1990 
 Capacité nominale   100 m3/h 
 
 

Forage les Piles (Salinas)  Mauguio \ Forage les Piles N°3 
 

 Date de mise en service  15/12/1990 
 Capacité nominale   100 m3/h 
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Station de la Gastade Mudaison \ Forage de la Gastade 1 
 

 Date de mise en service  01/01/1985 
 Capacité nominale   90 m3/h 
 
 

Station de la Gastade Mudaison \ Forage de la Gastade 2 
 

 Date de mise en service  01/01/1985 
 Capacité nominale   90 m3/h 
 
 

Station de traitement Vauguières le bas Mauguio \ Forage n°1 
 

 Date de mise en service  01/01/2000 
 Capacité nominale   55 m3/h 
 
 

Station de traitement Vauguières le bas Mauguio \ Forage n°2 
 

 Date de mise en service  01/01/2000 
 Capacité nominale   55 m3/h 
 
 

VALERGUES - Forage de Bouisset \ Pompage 1 
 

 Date de mise en service  01/06/1985 
 Capacité nominale   95 m3/h 
 
 

VALERGUES - Forage de Bouisset \ Pompage 2 
 

 Date de mise en service  01/06/1985 
 Capacité nominale   95 m3/h 
 
 

VALERGUES - Station de pompage de Benouïdes \ Forage de Benouïdes 
 

 Date de mise en service  01/01/1985 
 Capacité nominale   20 m3/h 
 
 
 



hydkz 

 
 

SAUR - RAD 2014 - CA PAYS DE L'OR 37/176 

 

7.2.2.1 La situation des ouvrages de prélèvements vis-à-vis de la réglementation 

Autorisation de prélèvement et périmètre de protection 

Ouvrage 
Autorisation de 

prélèvement 
Débit 

autorisé 
Date du rapport 

hydrologique 

Date avis du 
CDC ou du 

CSHPF 

Date arrêté 
préfectoral 

Candillargues - PROD la Gastade \ 
Forage de la Gastade 1 

Autorisation 
signée 

800 m3/j 22/03/1995 27/09/1984 07/05/1985 

Candillargues - PROD la Gastade \ 
Forage de la Gastade 2 

Autorisation 
signée 

800 m3/j 22/03/1995 27/09/1984 07/05/1985 

Lansargues - PROD Bourgidou \ 
Captage de Lansargues- Le Bourgidou 

Autorisation 
signée 

375 m3/j 15/12/1949 28/10/1960 26/12/1961 

Mauguio - PROD de Garrigues Basses \ 
Forage Garrigues Basses 

Demande en 
cours 

0 m3/h 01/01/1990 31/01/1991 - 

Mauguio - PROD des 13 Caires \ 
Forage des Treizes Caires N°1 

Autorisation 
signée 

2000 m3/j 01/11/2005 26/05/1988 01/06/1989 

Mauguio - PROD des 13 Caires \ 
Forage des Treizes Caires N°2 

Autorisation 
signée 

2000 m3/j 01/11/2005 26/05/1988 01/06/1989 

Mauguio - PROD des 13 Caires \ 
Forage des Treizes Caires N°3 

Autorisation 
signée 

2000 m3/j 01/11/2005 26/05/1988 01/06/1989 

Mauguio - PROD des Ecoles \ Forage 
Vauguières Le Haut (les ecoles) 

Autorisation 
signée 

630 m3/j 01/03/1984 26/04/1984 01/04/1985 

Mauguio - PROD les Piles \ Forage les 
Piles N°1 

Autorisation 
signée 

2000 m3/j 01/11/2005 26/05/1988 01/06/1989 

Mauguio - PROD les Piles \ Forage les 
Piles N°2 

Autorisation 
signée 

2000 m3/j 01/11/2005 26/05/1988 01/06/1989 

Mauguio - PROD les Piles \ Forage les 
Piles N°3 

Autorisation 
signée 

2000 m3/j 01/11/2005 26/05/1988 01/06/1989 

Mauguio - USINE Vauguières le bas \ 
Forage n°1 

Autorisation 
signée 

55 m3/h 01/02/1984 26/04/1984 01/04/1985 

Mauguio - USINE Vauguières le bas \ 
Forage n°2 

Autorisation 
signée 

55 m3/h 01/02/1984 26/04/1986 01/04/1985 

Valergues - PROD de Bouisset \ 
Pompage 1 

Autorisation 
signée 

999 m3/j 01/07/1991 26/01/1995 27/02/1995 

Valergues - PROD de Bouisset \ 
Pompage 2 

Autorisation 
signée 

999 m3/j 01/07/1991 26/01/1995 27/02/1995 

Valergues - PROD des Benouïdes \ 
Forage de Benouïdes 

Autorisation 
signée 

60 m3/j 01/10/1995 30/09/1999 06/12/1999 

 
 

7.3 LES INSTALLATIONS SUR LE RESEAU 

7.3.1 Les stations de surpression et de reprise 

Description des stations de surpression et reprise 
 

Désignation Lieu 
Débit nominal 

M3/h 
HMT en 

mCE 
Télésurveillance 

Groupe 
électrogène 

Surpression VALERGUES 270 0 OUI OUI 

Palavas - SURP Surpression PALAVAS-LES-FLOTS 650 0 OUI OUI 

La Grande Motte - SURP la 
Grande Motte 

LA GRANDE-MOTTE 1625 0 OUI OUI 

Bâtiment de reprises  et 
moyenne tension 

MAUGUIO 2160 0 OUI OUI 

Reprise MUDAISON 90 0 OUI NON 

Local surpression Jean Moulin MAUGUIO 400 0 OUI OUI 
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7.4 LES OUVRAGES DE STOCKAGE 

7.4.1 Châteaux d’eau et Réservoirs 

Description des châteaux d’eau et de réservoirs 
 

Désignation 
Volume en 

m3 
Cote trop 

plein 
Cote sol Cote radier 

Télésurveilla
nce 

Nombre 
d’antennes 

télécom 

Lattes - RES Boirargues \ 
Bâche du château d'eau de 

Boirargues 
1 000 50 8 44 OUI 4 

Mudaison - RES Château d'eau 
des Arènes \ Bâche du château 

d'eau de Mudaison 
600 42 11 34 OUI 2 

La Grande Motte - RES la 
Grande Motte (2x5000 m3) \ 
Bâche 1 du réservoir de la 
reprise de la Grande Motte 

5 000 10 5 5 OUI 0 

La Grande Motte - RES la 
Grande Motte (2x5000 m3) \ 
Bâche 2 du réservoir de la 
reprise de la Grande Motte 

5 000 10 5 5 OUI 0 

 
 

7.4.2 Bâches de reprise / surpression 

 
Description des bâches de reprise et de surpression 
 

Désignation Volume en m3 Télésurveillance 

Mauguio - SURP Jean Moulin \ Réservoirs  Jean Moulin 1 500 OUI 

Mauguio - USINE Vauguières le bas \ Bâche 1 d'eau traitée 
de l'usine de Vauguieres 1300 m3 

1 300 OUI 

Mauguio - USINE Vauguières le bas \ Bâche 2 d'eau traitée 
de l'usine de Vauguieres 2500 m3 

2 500 OUI 

Mauguio - SURP Jean Moulin \ Bâche 1 du réservoir de la 
surpression Jean-Moulin 

750 OUI 

Mauguio - SURP Jean Moulin \ Bâche 2 du réservoir de la 
surpression Jean-Moulin 

750 OUI 

Lansargues - PROD Bourgidou \ Bâche du château d'eau 
de Lansargues 

400 OUI 

Candillargues - PROD la Gastade \ Bâche du réservoir de 
Candillargues 

50 OUI 

La Grande Motte - SURP la Grande Motte \ Bâche 1 de la 
reprise de la Grande Motte 

750 OUI 

La Grande Motte - SURP la Grande Motte \ Bâche 2 de la 
reprise de la Grande Motte 

750 OUI 

Palavas - SURP Surpression \ Bâche de la surpression de 
Palavas les Flots 

3 000 OUI 

Valergues - PROD des Benouïdes \ Bâche du réservoir de 
Valergues 

500 OUI 

 



hydkz 

 
 

SAUR - RAD 2014 - CA PAYS DE L'OR 39/176 

 

7.5 LE RESEAU 

7.5.1 Les canalisations 

7.5.1.1 Linéaire de canalisation par diamètre et par matériaux 

 
Descriptif des canalisations d’adduction existantes 
 

Matériaux Diamètre (mm) Linéaire total (ml) 

Acier 0 3 

Acier 125 12 

Acier 150 44 

Acier 500 10 522 

Acier 700 7 585 

Acier 800 373 

Amiante ciment 60 961 

Amiante ciment 80 4 022 

Amiante ciment 100 12 357 

Amiante ciment 125 324 

Amiante ciment 150 6 416 

Amiante ciment 200 2 404 

Amiante ciment 250 5 937 

Amiante ciment 300 3 333 

Amiante ciment 350 1 354 

Amiante ciment 400 453 

Amiante ciment 450 233 

Amiante ciment 500 622 

Fonte 0 10 

Fonte 50 84 

Fonte 60 14 278 

Fonte 80 9 853 

Fonte 100 51 449 

Fonte 125 2 360 

Fonte 150 48 092 

Fonte 175 17 

Fonte 200 20 491 

Fonte 250 14 020 

Fonte 300 5 420 

Fonte 350 9 745 

Fonte 400 11 992 

Fonte 450 5 555 

Fonte 500 202 

Fonte 600 141 

Fonte 700 284 

Inconnu 0 670 

Inconnu 60 142 

Polyéthylène 32 28 

Polyéthylène 40 94 

Polyéthylène 50 546 

Polyéthylène 63 470 

Polyéthylène 75 1 127 

Polyéthylène 90 120 

Polyéthylène 500 40 

Pvc 0 27 

Pvc 40 624 

Pvc 50 1 043 

Pvc 60 19 

Pvc 63 7 952 

Pvc 75 1 619 

Pvc 80 1 407 

Pvc 90 3 455 

Pvc 100 3 702 

Pvc 110 10 020 
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Matériaux Diamètre (mm) Linéaire total (ml) 

Pvc 125 3 700 

Pvc 140 482 

Pvc 150 1 357 

Pvc 160 7 628 

Pvc 200 4 384 

Pvc 250 2 566 

Pvc 300 249 

Pvc 315 439 

Total  304 856 

 
 

7.5.2 Les équipements de réseau 

Descriptif des organes hydrauliques du réseau 
 

Désignation Nombre 

Bouche de lavage 4 

Compteur 56  

Defense incendie 678 

Vanne / Robinet 2285 

Ventouse 122 

Vidange / Purge 139 

 
 



hydkz 

 
 

SAUR - RAD 2014 - CA PAYS DE L'OR 41/176 

 

7.5.3 Les compteurs 

7.5.3.1 Répartition par âge et par diamètre 

 
Diamètre nominal <=15 mm 20 mm 25 mm 30 mm 40 mm 50 mm >50 mm Total 

Age         

1 5 733 74 0 94 63 43 9 6 016 

2 1 621 338 0 84 42 0 91 2 176 

3 6 862 130 0 19 13 0 27 7 051 

4 852 52 0 23 11 0 3 941 

5 105 2 0 37 61 0 36 241 

6 49 12 0 12 13 0 14 100 

7 240 3 0 4 3 0 7 257 

8 114 24 0 7 5 0 22 172 

9 154 6 0 5 3 0 7 175 

10 78 5 0 3 1 0 6 93 

11 17 3 0 3 5 4 15 47 

12 42 3 0 7 2 0 3 57 

13 25 5 0 1 1 1 5 38 

14 27 6 0 3 0 0 3 39 

15 33 2 0 2 1 0 3 41 

16 11 3 0 2 1 0 1 18 

17 36 1 0 1 0 0 3 41 

18 13 2 0 2 3 0 6 26 

19 3 0 0 2 1 0 3 9 

20 3 0 0 0 0 0 2 5 

21 4 0 0 0 1 0 2 7 

22 9 1 0 3 0 0 1 14 

>22 16 13 0 7 4 0 14 54 

Total par diamètre  16 047 685 0 321 234 48 283 17 618 
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Nombre de compteurs sans les branchements résiliés fermés dont les compteurs sont toujours en 
place. 
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7.6 LE PATRIMOINE IMMOBILIER 
 

Au cours de l’exercice considéré, il n’y a pas eu de variation du patrimoine immobilier de la collectivité, 
confié au délégataire, ou du fait du délégataire. 
 

7.7 LA CONFORMITE DES INSTALLATIONS AU REGARD DES 
NORMES ENVIRONNEMENTALES ET DE SECURITE 

7.7.1 Mise en sécurité des ouvrages 

Site Thème Textes ou exigences applicables Situation 

Tous les sites Registres et consignes 
Art. R.231-59-16, R.237-2 et R. 237-7 CT 
– Art. 1334-22 et s. CSP 

Faire réaliser ou obtenir des 
propriétaires les Dossiers 
Techniques Amiante (DTA) des 
bâtiments construits avant 1997 

Vauguières Risque de chute 
Décret n°65-48 du 08/01/1965 mod., art. 
141 à 148 et 156 à 169 - Art. 233-13-20 à 
37 CT 

Usine de VAUGUIÈRES :  

 Absence d’échelles pour 
descendre en toute sécurité 
dans le fond des décanteurs 
pour faire l’entretien annuel qui 
s’impose 

 Absence de lignes de vie 
permettant le nettoyage des 
goulottes des décanteurs 

 Absence de barreaudage anti-
chute type CRAM sur poste 
toutes eaux 

Réservoir La 
Grande Motte 

Risque de chute 
Décret n°65-48 du 08/01/1965 mod., art. 
141 à 148 et 156 à 169 - Art. 233-13-20 à 
37 CT 

La manœuvre des vannes  est 
dangereuse car l’accès se fait en 
marchant sur les conduites. Le 
risque de chute est majeur pour 
les intervenants. 
Réaliser une plateforme caillebotis 
à 2 niveaux afin d’accéder et de 
manœuvrer les vannes de plain-
pied. 

Réservoir 
Lansargues 

Produits dangereux  
Absence d’étriers de maintien des 
bouteilles de chlore 

Surpression 
Palavas les Flots 

Risque de chute 
Décret n°65-48 du 08/01/1965 mod., art. 
141 à 148 et 156 à 169 - Art. 233-13-20 à 
37 CT 

Sécuriser l’accès aux bâches par 
la pose de 2 échelles d’accès fixes 
munies de crinolines : 
- Accès toit groupe 

électrogène avec dispositif 
empêchant l’accès aux 
personnes non autorisées* 

- Accès bâches depuis toit 
G.E. avec crinoline 

Surpression 
Palavas les Flots 

Risque de chute 
Décret n°65-48 du 08/01/1965 mod., art. 
141 à 148 et 156 à 169 - Art. 233-13-20 à 
37 CT 

Affaissements de terrain devant 
les bâtiments, réaliser mises en 
sécurité des zones d’affaissement 
afin d’éviter les chutes de 
personnes ou d’animaux. 

Surpression 
Palavas les Flots 

Produits dangereux  
Absence d’étriers de maintien des 
bouteilles de chlore 

Surpression La 
Grande Motte 

Produits dangereux  
Absence d’étriers de maintien des 
bouteilles de chlore 

Surpression Jean 
Moulin 

Mauguio 
Risque de chute 

Décret n°65-48 du 08/01/1965 mod., art. 
141 à 148 et 156 à 169 - Art. 233-13-20 à 
37 CT 

Absence d’échelle d’accès à la 
seconde bâche, prévoir la pose 
d’une échelle d’accès fixe munie 
d’une crinoline.  

Forage Les Piles 
Mudaison 

Risque de chute 
Décret n°65-48 du 08/01/1965 mod., art. 
141 à 148 et 156 à 169 - Art. 233-13-20 à 
37 CT 

Absence d’échelle d’accès au 
regard compteur, risque de chute 
significatif pour effectuer la relève. 

Station de la 
Gastade 
Mudaison 

Produits dangereux  
Absence d’étriers de maintien des 
bouteilles de chlore 
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Site Thème Textes ou exigences applicables Situation 

Pompage de 
Benouïdes 
Valergues 

Produits dangereux  
Absence d’un étrier de maintien 
des bouteilles de chlore 

Pompage de 
Benouïdes 
Valergues 

Risque de chute 
Décret n°65-48 du 08/01/1965 mod., art. 
141 à 148 et 156 à 169 - Art. 233-13-20 à 
37 CT 

Echelle d’accès à l’intérieur de la 
bâche oxydée représentant un 
risque de chute significatif. Prévoir 
son remplacement par une échelle 
fixe munie de crinoline et d’une 
barre de maintien 1m. 

Forage des Ecoles 
Mauguio 

Risque de chute 
Décret n°65-48 du 08/01/1965 mod., art. 
141 à 148 et 156 à 169 - Art. 233-13-20 à 
37 CT 

Absence d’échelle d’accès niveau 
-1 au regard compteur et 
stabilisateur. 

 
 

7.7.2 Normes environnementales 

 

Thématique Thème Textes ou exigences applicables Situation 

Qualité 
Environnement 

Exploitation du 
prélèvement - Situation 
administrative 

Code de la santé publique (art. 1321-1 à 
1321-66 et annexes 13-1 à 13-3)  
autorisation / déclaration de prélèvement, 
autorisation utilisation eau pour 
consommation humaine 

Pas de documents d'autorisation 
CSP ni IOTA pour le forage de 
GARRIGUES BASSES 

Qualité 
Environnement 

Exploitation du 
prélèvement - Situation 
administrative 

Code de la santé publique (art. 1321-1 à 
1321-66 et annexes 13-1 à 13-3)  
autorisation / déclaration de prélèvement, 
autorisation utilisation eau pour 
consommation humaine 

Pas de documents d'autorisation 
CSP ni IOTA pour le forage Le 
BOURGIDOU (Commune de 
LANSARGUES) 

Qualité 
Environnement 

Exploitation du 
prélèvement - Situation 
administrative 

Code de la santé publique (art. 1321-1 à 
1321-66 et annexes 13-1 à 13-3)  
autorisation / déclaration de prélèvement, 
autorisation utilisation eau pour 
consommation humaine 

Pas de documents d'autorisation 
CSP pour l'usine de 
VAUGUIERES  

Qualité 
Environnement 

Exploitation du 
prélèvement - Situation 
administrative 

Code de la santé publique (art. 1321-1 à 
1321-66 et annexes 13-1 à 13-3)  
autorisation / déclaration de prélèvement, 
autorisation utilisation eau pour 
consommation humaine 

Pas de communication au préfet 
des modifications d'exploitation : 
installation de chloration  sur LA 
GASTADE, mélange au 
BOURGUIDOU 

Qualité 
Environnement 

Rejets au milieu naturel 

− Art. L. 214-1 et suivants du code de 
l'environnement 
− Décret 93-743 du 29/03/1993  
− Décret 93-742 du 29/03/1993  
− Arrêté du 23/02/2001 fixant 
prescriptions applicables aux rejets 
déclarés sous la rubrique 2.3.0 

Lorsque le circuit d'évacuation des 
eaux sales ne peut pas recevoir 
les eaux usées du process nous 
sommes contraints de les expédier 
dans le fossé. 
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8 BILAN DE L’ACTIVITE 

8.1 LES VOLUMES D’EAU 

8.1.1 Les volumes mis en distribution 

 
Volumes mis en distribution = Volumes produits + Volumes importés – Volumes exportés 
 

8.1.1.1 Les volumes annuels mis en distribution exprimés en m3 

 
Volume produit = Volume traité injecté dans le réseau 
 

Désignation volume 2013 2014 

Volume produit 7 516 155 7 422 594 

Volume importé 213 532 84 625 

Volume exporté 2 891 371 2 562 349 

Total volume mis en distribution 4 838 316 4 944 870 

Evolution N / N-1 - 2,20 % 
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8.1.1.2 Les volumes mensuels mis en distribution 

 2013 2014 Evolution N/N-1 

Janvier 332 248 339 631 2,22 % 

Février 305 077 341 187 11,84 % 

Mars 293 535 281 894 -3,97 % 

Avril 353 277 322 232 -8,79 % 

Mai 370 820 448 123 20,85 % 

Juin 458 767 469 207 2,28 % 

Juillet 603 490 593 500 -1,66 % 

Août 664 099 662 333 -0,27 % 

Septembre 400 825 511 031 27,49 % 

Octobre 341 287 355 741 4,24 % 

Novembre 415 234 294 362 -29,11 % 

Décembre 299 657 325 629 8,67 % 

Total 4 838 316 4 944 870 2,20 % 
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8.1.2 La production 

8.1.2.1 Volumes mensuels produits exprimés en m3 

 2013 2014 

Janvier 558 954 518 289 

Février 524 539 461 625 

Mars 462 915 445 628 

Avril 569 093 521 196 

Mai 594 836 676 779 

Juin 713 136 704 193 

Juillet 903 123 861 580 

Août 965 733 924 851 

Septembre 675 781 770 004 

Octobre 585 867 578 428 

Novembre 623 639 480 266 

Décembre 338 539 479 755 

Total 7 516 155 7 422 594 

Evolution N / N+1 - -1,24 % 
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8.1.2.2 Synthèse annuelle par station 

        

 Volume annuel Volume journalier 

Libellé de la station 2013 2014 Volume moyen Capacité nominale 

Valergues - PROD des Benouïdes 98 497 87 886 240 400 

Lansargues - PROD Bourgidou 62 838 37 608 103 1 680 

Mauguio - SURP Jean Moulin 718 196 845 281 2 315 8 000 

Mauguio - USINE Vauguières le bas 6 436 281 6 219 210 17 038 43 200 

Candillargues - PROD la Gastade 200 343 232 609 637 1 800 

Total 7 516 155 7 422 594 20 333 55 080 
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8.1.2.2.1 Bilan de production 

Volumes mensuels produits exprimés en m3 
 

   Valergues - PROD des Benouïdes 
 Jan. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Total 

Année 
2013 

8674 8445 7709 9427 8650 10043 9255 8074 6821 7329 8130 5940 98497 

Année 
2014 

6716 6303 5648 6334 8842 8300 9238 9032 8347 6669 6225 6232 87886 

              

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Lansargues - PROD Bourgidou 
 Jan. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Total 

Année 
2013 

5125 4647 4914 4724 5004 5859 6520 6288 4715 4876 5520 4646 62838 

Année 
2014 

4758 2822 2567 2879 3535 2822 3572 3130 3114 2723 2761 2925 37608 

              

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mauguio - SURP Jean Moulin 
 Jan. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Total 

Année 
2013 

52750 51815 48315 59945 56607 63564 67003 67361 56578 63951 72923 57384 718196 

Année 
2014 

67342 62083 57976 64171 68635 62452 84741 78094 80219 75181 71352 73035 845281 
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Mauguio - USINE Vauguières le bas 
 Jan. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Total 

Année 
2013 

474580 443003 387635 477569 510253 615650 800257 866243 592364 495523 519881 253323 6436281 

Année 
2014 

419579 372149 362304 429955 575053 612808 742571 812842 655182 475599 381654 379514 6219210 

              

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Candillargues - PROD la Gastade 
 Jan. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Total 

Année 
2013 

17825 16629 14342 17428 14322 18020 20088 17767 15303 14188 17185 17246 200343 

Année 
2014 

19894 18268 17133 17857 20714 17811 21458 21753 23142 18256 18274 18049 232609 

              

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

0

200000

400000

600000

800000

1000000

Jan. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc.

Année 2013

Année 2014

0

5000

10000

15000

20000

25000

Jan. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc.

Année 2013

Année 2014



hydkz 

 
 

SAUR - RAD 2014 - CA PAYS DE L'OR 49/176 

 

8.1.3 Les exportations 

8.1.3.1 Volumes globaux 

Volumes mensuels exprimés en m3 
 

Volumes mensuels en m3 2013 2014 

Janvier 233 144 184 926 

Février 224 935 128 566 

Mars 176 814 171 546 

Avril 224 656 207 074 

Mai 231 912 237 878 

Juin 261 993 240 291 

Juillet 307 301 274 662 

Août 309 030 268 556 

Septembre 281 581 265 167 

Octobre 251 903 228 413 

Novembre 217 066 195 659 

Décembre 171 036 159 611 

Total 2 891 371 2 562 349 

Evolution N / N-1 - -11,38 % 
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8.1.3.2 Synthèse par destination 

Volumes annuels exportés exprimés en m3 
 

Désignation destination 2013 2014 

Exportation vers  LATTES 1 579 957 1 528 539 

Exportation vers PEROLS 1 311 414 1 033 810  

Total 2 891 371 2 562 349 
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8.1.3.3 Détail par destination 

 
Volumes mensuels produits exprimés en m3 
 
Exportation vers  LATTES 

 Jan. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Total 

Année 
2013 

128501 119348 102752 122716 117289 140696 161699 163711 143120 134468 147208 98449 1579957 

Année 
2014 

110944 68346 98696 114411 139545 137846 166745 166762 166487 135678 114660 108419 1528539 

              

Exportation vers PEROLS 
 Jan. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Total 

Année 
2013 

10464
3 

105587 74062 101940 114623 121297 145602 145319 138461 117435 69858 72587 1311414 

Année 
2014 

73982 60220 72850 92663 98333 102445 107917 101794 98680 92735 80999 51192 1033810 
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8.1.4 Les importations 

8.1.4.1 Volumes globaux 

 
Volumes mensuels importés exprimés en m3 
 

 2013 2014 

Janvier 6 438 6 268 

Février 5 473 8 128 

Mars 7 434 7 812 

Avril 8 840 8 110 

Mai 7 896 9 222 

Juin 7 624 5 305 

Juillet 7 668 6 582 

Août 7 396 6 038 

Septembre 6 625 6 194 

Octobre 7 323 5 726 

Novembre 8 661 9 755 

Décembre 132 154 5 485 

Total 213 532 84 625 

Evolution N / N-1 - -60,37 % 
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8.1.4.2 Synthèse par origine 

 
Volumes annuels importés exprimés en m3 
 

Désignation origine 2013 2014 

Importation de Grau du Roi 0 4 720 

Importation de MONTPELLIER 213 532 79 905 

Total 213 532 84 625 
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8.1.5 Les volumes prélevés au milieu naturel 

 

Installation Equipement Système de Mesure Cadran 2014 

0001 - Mauguio - 
USINE Vauguières le 
bas 

IQE013 / ECOL01 - 
Cpt d'eau forage 
école 

forage des écoles - 
ECOL01 

Index volumétrique 
brut(INDVOL) en 
Mètre cube EXH 

103 753 

IQE014 / VAUGF01 - 
Cpt d'eau forage 1 
Vauguières bas 

Forage n°1 Vauguières 
- VAUGF01 

Index volumétrique 
brut(INDVOL) en 
Mètre cube EXH 

107 552 

IQE016 / VAUGF02 - 
Compteur forage n°2 
socam 

forage n°2 Vauguières - 
VAUGF02 

index volumétrique 
brut(INDVOL) en 
Mètre cube EXH 

173 843 

        

0005 - Candillargues - 
PROD la Gastade 

IQE006 / GAST02 - 
Cpt d'eau exhaure la 
Gastade 

EXHAURE GASTADE - 
Production par 
pompage - GAST02 

INDEX VOLUME 
BRUT(IND VB) en 
Mètre cube EXH 

232 609 

        

0006 - Mauguio - 
PROD de Garrigues 
Basses 

IQE002 / GARB01 - 
Cpt d'eau exhaure les 
garrigues basses 

Exhaure garrigues 
Basses - GARB01 

index volumétrique 
brut(INDVOL) en 
Mètre cube EXH 

271 511 

        

0009 - Mauguio - 
PROD des 13 Caires 

IQE003 / CAIR01 - 
Cpt d'eau exhaure 
des 13 aires 

LES 13 CAIRES 
(VINCENT) - CAIR01 

Index volumétrique 
brut(IND_VB) en 
Mètre cube EXH 

454 624 

        

0010 - Mauguio - 
PROD les Piles 

IQE002 / PILE01 - 
Cpt d'eau exhaure les 
piles 

LES PILES (SALINAS) 
- PILE01 

Index volumétrique 
brut(IND_VB) en 
Mètre cube EXH 

387 843 

        

0030 - Valergues - 
PROD des Benouïdes 

IFE003 / VAL02 - Cpt 
d'eau exhaure des 
Benouïdes 

volume exhaure forage 
benouïdes - VAL02 

volume exhaure 
forage 
benouïdes(VOL EXH 
BEN) en Mètre cube 
EXH 

14 067 

        

0031 - Valergues - 
PROD de Bouisset 

IFE001 / VAL04 - Cpt 
d'eau exhaure 
bouisset 

Volume exhaure forage 
Bouisset - VAL04 

Volume exhaure 
Bouisset(VOL EXH 
BOUI) en Mètre cube 
EXH 

75 185 

        

0801 - Lansargues - 
PROD Bourgidou 

IFE001 / LANS04 - 
Exhaure + production 
Bourdigou 

Prod M3 Captage 
Lansargues Bourguidou 
- LANS04 

Index Volumétrique 
Brut(IND_VB) en 
Mètre cube EXH 

37 608 

        

     

   

Total (m
3
) 1 858 595 
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8.1.6 Le rendement du réseau 

8.1.6.1 Période d’extraction des données 

 
Les données de ce chapitre sont extraites pour une date moyenne de fin de campagne de relève du :  
10/11/2014 (374 jours)     
 
Dans ce chapitre, le volume mis en distribution est calculé sur cette même période. 
 
La méthode d’extrapolation des données et la variation d’une année sur l’autre de la date barycentre 
de relève, font que seule l’évolution du rendement peut-être appréciée. 
Les données mentionnées dans les tableaux et permettant le calcul du rendement (volumes 
consommé, volume vendu en gros, volume produit) sont des valeurs corrigées et ne peuvent être 
comparées ici d’une année sur l’autre. La méthode d’extrapolation est présentée dans l’annexe 4. 

 

8.1.6.2 Rendement du réseau de distribution : indicateur « rapport du Maire » issu 
du décret n°2007-675 

 
Rendement du réseau de distribution = (volume consommé autorisé + volume vendu en gros) / 
(volume produit + volume acheté en gros) * 100 
Avec volume consommé autorisé = volume comptabilisé + volume consommateurs sans comptage + 
volume de service du réseau. 
Il est possible d'obtenir les volumes sur 365 j en multipliant chaque volume par le ratio 365/nombre de 
jours de la période de relève. 
La période de relève sera celle de l'année pour laquelle on cherche à recalculer le volume 
 

Désignation 2013 2014 

Volume eau potable consommé autorisé 3 988 859 4 070 157 

Volume eau potable vendu en gros 2 992 798 2 660 161 

Volume eau potable produit 7 696 038 7 581 122 

Volume eau potable acheté en gros 89 076 213 513 

Rendement du réseau de distribution 89,7% 86,3% 

Evolution N / N-1 - -3.4 
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8.1.6.3 Besoins réseau et besoins du service 

 
Le tableau suivant présente les besoins réseau.  Ils sont calculés sur la base de ratios.  
La période de relève 2014 étant de 374 jours, ces besoins sont à extrapoler sur ce nombre de jours. 
 
 

Installation Equipement Volume 2014  (m3) 

RC01 - Réseau 
CARNON sur 

MAUGUIO 

IQE001 / BR09 - Cpt fictif besoin 
réseau Carnon 

25 896 

RC02 - Réseau 
VALERGUES 

IQE001 / BR01 - Cpt fictif besoin 
réseau Valergues 

3 000 

RC03 - Réseau 
PALAVAS LES 

FLOTS 

IQE002 / BR03 - Compteur fictif 
Besoin réseau Palavas 

30 000 

RC05 - Réseau LA 
GRANDE MOTTE 

IQE001 / BR08 - Cpt fictif besoin 
réseau La Gde Motte 

70 008 

RC06 - Réseau 
MAUGUIO 

IQE001 / BR02 - Cpt fictif besoin 
réseau Mauguio 

7 704 

IQE002 / BR04 - Cpt fictif besoin 
réseau Mauguio Bourg 

36 396 

RC07 - Réseau 
MUDAISON 

IQE002 / BR06 - Cpt fictif besoin 
réseau Mudaison 

5 004 

RC08 - Réseau 
CANDILLARGUES 

IQE001 / BR05 - Cpt fictif besoin 
réseau Candillargues 

5 004 

RC09 - Réseau 
LANSARGUES 

IQE002 / BR07 - Cpt fictif besoin 
réseau Lansargues 

2 004 

   
 

Total 185 016 
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8.1.6.4 Indice linéaire de pertes en réseau : indicateur « rapport du Maire » issu du 
décret n° 2007-675 

 
Indice linéaire de pertes en réseau = (volume mis en distribution – volume consommé autorisé) / 
longueur du réseau de desserte / nombre de jours  
Avec volume mis en distribution = volume produit + volume acheté en gros – volume vendu en gros 
Et volume consommé autorisé = volume comptabilisé + volume consommateurs sans comptage + 
volume de service du réseau 
 

Désignation 2013 2014 

Volume eau potable mis en distribution 4 792 316 5 134 474 

Volume eau potable consommé autorisé 3 988 859 4 070 157 

Linéaire de réseau eau potable au 31/12 (en KM) 304 304 

Indice linéaire de pertes en réseau en m3/ KM / jour 7,14 9,33 

Evolution N / N-1 - 30,67 % 

 

8.1.6.5 Rendement spécifique : rendement primaire 

 
Rendement primaire = volume consommé/ volume mis en distribution (définition DDT) calculés sur la 
période d’extraction des données 
Volume consommé = volume relevé + volume estimé des clients 

 
Désignation 2013 2014 

Volume consommé 3 802 781 3 879 963 

Volume mis en distribution 4 792 317 5 134 475 

Rendement primaire 79 % 76 % 

Evolution N / N-1 - -3 

 
 

8.1.6.6 Rendement spécifique : rendement net du réseau 

 
Rendement net = (volume consommé / (volume mis en distribution – besoin réseau)) calculés sur la 
période d’extraction des données 

 
Désignation 2013 2014 

Volume consommé 3 802 781 3 879 963 

Volume produit 7 696 038 7 581 122 

Volume importé 89 077 213 514 

Volume exporté 2 992 798 2 660 161 

Volume mis en distribution 4 792 317 5 134 475 

Volume besoin réseau 186 078 190 194 

Rendement net du réseau 83 % 78 % 

Evolution N / N-1 - -5 
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8.1.6.7 Rendement spécifique par communes 

 
 

 Rendement sur la commune de Valergues : 
 

Désignation 2013 2014 

Volume mis en distribution 97 364 80 559 

Volume besoin réseau 3 066 3 156 

Volume consommé 78 277 85 147 

Rendement net du réseau 83.5% Valeur aberrante 

 
 

 Rendement sur la commune de Candillargues : 
 

Désignation 2013 2014 

Volume mis en distribution 73 973 90 881 

Volume besoin réseau 5 210 5 319 

Volume consommé 64 947 67 548 

Rendement net du réseau 94.8% 78.9% 

 
 

 Rendement sur la commune de Lansargues : 
 

Désignation 2013 2014 

Volume mis en distribution 116 332 123 686 

Volume besoin réseau 2 021 2 135 

Volume consommé 117 649 121 146 

Rendement net du réseau Valeur aberrante 99.7% 

 

La donnée issue du « Volume mis en distribution » correspond à la lecture du compteur en sortie du 
réservoir et met en en évidence la défaillance de l’équipement qui a conduit à un sous-comptage des 
volumes distribués. Nous préconisons par conséquent le renouvellement de ce compteur qui 
interviendra en 2014 
 
 

 Rendement sur la commune de Palavas-les-Flots : 
 

Désignation 2013 2014 

Volume mis en distribution 1 004 773 1 207 608 

Volume besoin réseau 29 918 30 000 

Volume consommé 743 881 744 971 

Rendement net du réseau 77.0% 63.3% 

 
 

 Rendement sur la commune de Mudaison : 
 

Désignation 2013 2014 

Volume mis en distribution 159 084 156 047 

Volume besoin réseau 5 223 5 333 

Volume consommé 97 790 105 193 

Rendement net du réseau 64,8% 69.8% 
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 Rendement sur la commune de La Grande Motte : 
 

Désignation 2013 2014 

Volume mis en distribution 1 715 113 1 642 530 

Volume besoin réseau 71 159 71 351 

Volume consommé 1 450 461 1 446 152 

Rendement net du réseau 88.7% 92.0% 

 
 
 

 Rendement sur la commune de Mauguio et du quartier de Carnon : 
 
Le compteur CARN01 de Carnon n'a été installé quand février 2014. Le calcul de rendement 
spécifique de cette zone ne peut par conséquent être réalisé pour l’exercice 2014. 
Le rendement sera calculé pour l’exercice 2015. 
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8.2 L’ENERGIE ELECTRIQUE 

8.2.1 Consommation globale d’énergie électrique 

 
Désignation 2013 2014 

Consommation d’énergie 
électrique en kWh 

3 125 545 3 057 014 

Evolution N / N-1  -2,19 % 

 
 

8.2.2 Consommation d’énergie électrique des stations d’une puissance 
supérieure ou égale à 0 kW 

Liste des stations de production / traitement et de reprise / surpression : 
 

Station Type de station 
Consommation 

en kWh 

Volume 
produit ou 
pompé en 

m3 

kWh/m3 Tarif 

Lattes - CPT Saint Jean Chambre de comptage  278 - - Bleu 

Pérols - CPT Z3-10 - Santa Monica I Chambre de comptage  344 - - Bleu 

Pérols - CPT Z3-01 - KIABI / Fenouillet I Chambre de comptage  736 - - Bleu 

Palavas - SURP Surpression Station de reprise/surpression 212 117 - - Vert 

Valergues - PROD des Benouïdes Station de production/traitement 26 312 87 886 0.30 Jaune 

Valergues - PROD de Bouisset I Captage 21 425 - - Bleu 

Mudaison - RES Château d'eau des 
Arènes 

I Chateau d'eau ou Réservoir  363 - - Bleu 

Lansargues - PROD Bourgidou Station de production/traitement 9 635 37 608 0.26 Bleu 

Mauguio - CPT Willy Brandt I Chambre de comptage  48 - - Bleu 

Mauguio - CPT Léo Lagrange I Chambre de comptage  12 - - Bleu 

Mauguio - CPT de Mas de Figuières I Chambre de comptage  1 010 - - Bleu 

Mauguio - PROD de Garrigues Basses I Captage 45 987 - - Bleu 

Mauguio - PROD des Ecoles I Captage 17 243 - - Bleu 

Carnon - PCAT Protection Cathodique I Protection cathodique  1 914 - - Bleu 

Mauguio - SURP Jean Moulin Station de production/traitement 243 617 780 042 0.31 Vert 

Mauguio - SURP Jean Moulin Station de production/traitement 243 617 845 281 0.29 Vert 

Mauguio - USINE Vauguières le bas Station de production/traitement 2 072 528 6 219 210 0.33 Vert 

La Grande Motte - SURP la Grande 
Motte 

Station de reprise/surpression 180 706 - - Vert 

Candillargues - PROD la Gastade Station de production/traitement 73 222 232 609 0.31 Jaune 

Mauguio - PROD des 13 Caires I Captage 80 806 - - Bleu 

Mauguio - PROD les Piles I Captage 72 861 - - Bleu 
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9 LA QUALITE DU PRODUIT 

9.1 GENERALITES 

 
Dans un système de production-distribution d'eau potable on distingue plusieurs types d'eau : 
 
- Les eaux brutes : qui constituent la ressource et qui peuvent être issues d’eaux souterraines 

(sources, forages) ou d'eaux de surface (rivières, lacs, barrages …). 
 
- Les eaux traitées : qui sont les eaux produites par les stations de traitement. 
 
- Les eaux au point de mise en distribution : qui sont les eaux considérées comme 

représentatives de la qualité de l’eau sur le réseau de distribution d’une zone géographique 
déterminée (en sortie d’installations de traitement dans la plupart des cas). Ces eaux peuvent 
provenir d’une ou plusieurs sources mais leur qualité peut être considérée comme uniforme en 
distribution. 

 
- Les eaux distribuées : qui sont les eaux disponibles chez les clients après passage dans le 

réseau de distribution. 
 
Le code de la santé publique (CSP, articles L1321-1 à 10 et R1321-1 à 63) précise les dispositions à 
respecter par la personne publique responsable de la production et de la distribution des eaux.  
 
En particulier, l’article L1321-4 du CSP précise que « toute personne publique ou privée responsable 
d’une production ou d’une distribution d’eau au public (…) est tenue de » : 

 « surveiller la qualité de l’eau ». Dans ce cadre, un programme d'autocontrôle a été mis en 
place, conformément à l’article R1321-23. 

 « se soumettre au contrôle sanitaire ».  Ce contrôle sanitaire est effectué par l’ARS. Il doit être 
conforme à l’arrêté du 21 janvier 2010 qui définit les programmes de prélèvement et 
d’analyse. 
 

Par ailleurs, en complément du CSP, l’arrêté du 11/01/2007 définit les limites de qualité pour les eaux 
brutes ainsi que les  normes de potabilité pour les eaux mises en distribution. 
 
Ce chapitre présente les résultats de conformité de l’eau par rapport à la règlementation, en 
distinguant les paramètres microbiologiques et physico-chimiques. 
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9.2 L’EAU BRUTE 

 
Synthèse quantitative de l’eau brute : 
 

NATURE DE L’ANALYSE Nombre d’analyses 

Contrôle sanitaire 
Bactériologique 20 

Physico-chimique 86 

Nombre total d’échantillons 86 

Surveillance de l’exploitant 
Bactériologique 1 

Physico-chimique 119 

Nombre total d’échantillons 119 

TOTAL échantillons 205 

 
 
 

9.3 L’EAU POINT DE MISE EN DISTRIBUTION 

9.3.1 Synthèse 

Synthèse qualitative de l’eau point de mise en distribution : 
 

 TOTAL ANNUEL 

NATURE DE L’ANALYSE Nombre analysé Nombre conforme % conformité 

Contrôle sanitaire 

Bactériologique 29 29 100,0 

Physico-chimique 30 28 93,3 

Nombre total d’échantillons 30 28 93,3 

Surveillance de l’exploitant 
Bactériologique 18 18 100,0 

Physico-chimique 65 65 100,0 

Nombre total d’échantillons 65 65 100,0 

TOTAL échantillons 95 93 97,9 

 
 

9.3.2 Détails des non-conformités 

Non conformités sur des paramètres physico-chimiques : 
 

Paramètres Date 
Localisation de la 
non-conformité 

Unités 
Limite de 

qualité 
Valeur Commentaire 

Métolachlore 17/1/2014 
Lansargues - PROD 

Bourgidou 
µg/l /0.1 0,14 

DEPART 
DISTRIBUTION 

Turbidité 
Formazine 

Néphélométrique 
14/5/2014 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

NFU /1.0 1,10 
ROBINET 

LABORATOIRE 
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9.4 L’EAU DISTRIBUEE 

9.4.1 Synthèse 

Synthèse qualitative de l’eau distribuée : 
 

 TOTAL ANNUEL 

NATURE DE L’ANALYSE Nombre analysé Nombre conforme % conformité 

Contrôle sanitaire 

Bactériologique 120 119 99,2 

Physico-chimique 148 147 99,3 

Nombre total d’échantillons 148 146 98,6 

Surveillance de l’exploitant 
Bactériologique 26 26 100,0 

Physico-chimique 26 26 100,0 

Nombre total d’échantillons 26 26 100,0 

TOTAL échantillons 174 172 98,9 

 
 

9.4.2 Détails des non-conformités 

Non conformités sur des paramètres bactériologiques : 
 

Paramètres Date 
Localisation de la 
non-conformité 

Unités 
Limite de 

qualité 
Valeur Commentaire 

Escherichia coli 
(E. coli) 

8/8/2014 
Réseau LA GRANDE 
MOTTE 

N/100 
ml 

/0 1,00 ROBINET SANITAIRE 

 
Non conformités sur des paramètres physico-chimiques : 
 

Paramètres Date 
Localisation de la 
non-conformité 

Unités 
Limite de 

qualité 
Valeur Commentaire 

Plomb 9/1/2014 
Réseau 
LANSARGUES 

µg/l /10 25,80 
IMPASSE DU 
COUCHANT 

 
 
 



hydkz 

 
 

SAUR - RAD 2014 - CA PAYS DE L'OR 62/176 

 

10 LES OPERATIONS REALISEES PAR SAUR  

10.1 MAINTENANCE DU PATRIMOINE 

10.1.1 Stations et ouvrages 

10.1.1.1 La maintenance des équipements 

 
Synthèse des interventions 
 

 Entretien 

Curatif 87 

Préventif 23 

Total 110 

 
Liste des opérations de maintenance effectuées dans l’année : 
Les entretiens de premier niveau (contrôle niveau huile, graissage, …) ne sont pas détaillés dans les 
tableaux qui suivent :  
 
Interventions en activité Entretien 
 

Station Libellé équipement 
Date 

intervention 
Type 

d’intervention 
Opération(s) réalisée(s) 

Candillargues - PROD la 
Gastade 

Pompe refoulement 
n°1 

01/08/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Candillargues - PROD la 
Gastade 

Reprise 19/11/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Candillargues - PROD la 
Gastade 

Télésurveillance S50 
- Reprise la Gastade 

17/01/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Candillargues - PROD la 
Gastade 

Télésurveillance S50 
- Reprise la Gastade 

23/10/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Candillargues - PROD la 
Gastade 

Télésurveillance S50 
- Reprise la Gastade 

05/12/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Candillargues - PROD la 
Gastade 

Télésurveillance S50 
- Reprise la Gastade 

16/12/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Carnon - PCAT 
Protection Cathodique 

Carnon - PCAT 
Protection 

Cathodique 
03/06/2014 Curatif 

Mise en conformité suite à rapport de 
contrôle réglementaire 

Carnon - PCAT 
Protection Cathodique 

Télésurveillance 01/12/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

4  portes  - intérieur / 
local surpression 

24/02/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Armoire de 
commande 

10/03/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Armoire de 
commande 

11/04/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Armoire de 
commande 

19/05/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Armoire de 
commande 

27/05/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Armoire de 
commande 

04/06/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Armoire de 
commande 

26/12/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

armoire electrique 
chloration 

06/05/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Automate n°1 05/08/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Commande 03/11/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Echelle de cuve 15/01/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Echelle de cuve 15/01/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Echelle de cuve 18/01/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 
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Station Libellé équipement 
Date 

intervention 
Type 

d’intervention 
Opération(s) réalisée(s) 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Eclairage station 06/06/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Garde corps intérieur 
et extérieur du 

réservoir 
18/01/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Moteur électrique 06/08/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Poires de niveau 07/04/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Pompe n°1 22/05/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Pompe n°2 31/07/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Pompe n°4 22/04/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Pompe n°4 29/09/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Portail station 03/04/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Tuyauteries 15/01/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Tuyauteries 15/01/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

La Grande Motte - 
SURP la Grande Motte 

Tuyauteries 02/04/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Lansargues - PROD 
Bourgidou 

Chateau de 
Lansargues 

18/11/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Lansargues - PROD 
Bourgidou 

Colonne de 
refoulement pompe 

N°2 
28/08/2014 Préventif 

Opération préventive réalisée dans le 
cadre de routines d'entretien 

Lansargues - PROD 
Bourgidou 

tuyauterie 12/12/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

Lattes - CPT Saint Jean 
2 Vannes papillon 

DN400 
17/02/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Lattes - CPT Saint Jean 3 vannes DN 80 17/02/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Lattes - CPT Saint Jean Armoire electrique 05/11/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Lattes - CPT Saint Jean 
Cpt d'eau Export 

Sivom>Lattes 
LATT06 

31/10/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Lattes - CPT Saint Jean Télésurveillance S50 05/11/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Lattes - CPT Saint Jean Vanne DN 300 17/02/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Lattes - RES Boirargues 
Lattes - RES 
Boirargues 

13/11/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Lattes - RES Boirargues Télésurveillance S50 22/09/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

Mauguio - CPT de Mas 
de Figuières 

Disjoncteur de tête 30/04/2014 Curatif 
Mise en conformité suite à rapport de 

contrôle réglementaire 

Mauguio - CPT route 
des Cabanes 

Mauguio - CPT route 
des Cabanes 

25/07/2014 Curatif 
Mise en conformité suite à rapport de 

contrôle réglementaire 

Mauguio - PROD des 13 
Caires 

Pompe N°3 07/03/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - PROD des 
Ecoles 

Mauguio - PROD des 
Ecoles 

07/11/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - PROD les 
Piles 

Tuyauteries de 
refoulement 

26/08/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

Mauguio - PROD les 
Piles 

Tuyauteries de 
refoulement 

27/08/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - PROD les 
Piles 

Tuyauteries de 
refoulement 

01/12/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

Mauguio - SURP Jean 
Moulin 

Armoire de 
commande 

20/03/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

Mauguio - SURP Jean 
Moulin 

Armoire de 
commande 

28/04/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - SURP Jean 
Moulin 

Collecteur et 
tuyauterie 

refoulement 
19/03/2014 Préventif 

Opération préventive réalisée dans le 
cadre de routines d'entretien 

Mauguio - SURP Jean 
Moulin 

Mauguio - SURP 
Jean Moulin 

30/05/2014 Curatif 
Mise en conformité suite à rapport de 

contrôle réglementaire 

Mauguio - SURP Jean 
Moulin 

Pompe Reprise n°1 
sous fourreau 

25/04/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 
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Station Libellé équipement 
Date 

intervention 
Type 

d’intervention 
Opération(s) réalisée(s) 

Mauguio - SURP Jean 
Moulin 

Pompe Reprise n°2 
sous fourreau 

08/05/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

Mauguio - SURP Jean 
Moulin 

Télésurveillance 
S550 3402 SS JEAN 

MOULIN 
07/03/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

1 Condensateur 
reprise 

21/04/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

1 Condensateur 
reprise 

15/10/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

1 Condensateur 
traitement 

03/11/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

3 Vannes purge et 
vidange manuelles 

17/02/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

6 Clapets d'entrée sur 
filtres 

10/03/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

6 vannes de vidanges 11/04/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Armoire de 
commande 

11/08/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Armoire électrique BT 
G1.G2.G3.G4 

13/02/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Automate filtration 
charbon 

28/07/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Crystal trav.vac 
chariot aspiration des 

boues 
14/01/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

décanteur pulsator 
tranche 1 

07/03/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Eclairage station 
extérieur 

10/07/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

ENSEMBLE POMPE 
DE REPRISE N°3 

06/08/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

EQ.HYDRAULIQUE 
LOCAL CHARBON 

ACTIF 
03/03/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Général filtres à 
charbon 1 à 6 

28/01/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

03/06/2014 Curatif 
Mise en conformité suite à rapport de 

contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Monorail de droite + 
chariot + palan (local 

Chlore) 
17/02/2014 Curatif 

Mise en conformité suite à rapport de 
contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Monorail de gauche + 
chariot + palan (local 

Chlore) 
17/02/2014 Curatif 

Mise en conformité suite à rapport de 
contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Pompe reprise N°4 11/07/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Pont roulant local 
centrifugeuse N°1 

17/02/2014 Curatif 
Mise en conformité suite à rapport de 

contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Pont roulant local 
centrifugeuse N°2 

06/02/2014 Curatif 
Mise en conformité suite à rapport de 

contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Potence du trac-vac 
Décanteur lamellaire 

17/02/2014 Curatif 
Mise en conformité suite à rapport de 

contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Rail + chariot 
Relevage CAG (500 

kg) 
06/02/2014 Curatif 

Mise en conformité suite à rapport de 
contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Sorties filtres et 
lavage des filtres 123 

/ 456 
23/01/2014 Préventif 

Opération préventive réalisée dans le 
cadre de routines d'entretien 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Surpresseur AIR 17/11/2014 Préventif 
Opération préventive réalisée dans le 

cadre de routines d'entretien 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Surpresseur AIR 19/12/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Télésurveillance 
S550 local reprise 

19/03/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Trappe accès filtre 03/03/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Trappe accès filtre 03/03/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Trappe accès filtre 03/03/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 
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Station Libellé équipement 
Date 

intervention 
Type 

d’intervention 
Opération(s) réalisée(s) 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Tuyauteries 06/01/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Vanne modulante 
amont de surface 

14/01/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mudaison - RES 
Château d'eau des 

Arènes 

Régulation de 
remplissage 

30/10/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mudaison - RES 
Château d'eau des 

Arènes 
Télésurveillance S50 16/06/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Mudaison - RES 
Château d'eau des 

Arènes 
Télésurveillance S50 03/12/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Palavas - SURP 
Surpression 

Altivar 61 PV4B 31/01/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Palavas - SURP 
Surpression 

Armoire de 
commande 

30/04/2014 Curatif 
Mise en conformité suite à rapport de 

contrôle réglementaire 

Palavas - SURP 
Surpression 

Commande 05/12/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Palavas - SURP 
Surpression 

Palavas - SURP 
Surpression 

02/06/2014 Curatif 
Mise en conformité suite à rapport de 

contrôle réglementaire 

Palavas - SURP 
Surpression 

Poste local 31/10/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Palavas - SURP 
Surpression 

Vanne de regulation 10/12/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Pérols - CPT Z1-02 - 
Pailletrice 

Télésurveillance 17/09/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Pérols - CPT Z3-11 - 
Pont de Carnon 

PERO61 -IMp/Exp 
Pérols N°11 - zone 3 

- Pont de Carnon 
05/03/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Réseau LA GRANDE 
MOTTE 

BR08 - Cpt fictif 
besoin réseau La 

Gde Motte 
25/06/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Réseau LA GRANDE 
MOTTE 

BR08 - Cpt fictif 
besoin réseau La 

Gde Motte 
25/06/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Réseau LANSARGUES Sofrel LS 18/04/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Réseau LANSARGUES Sofrel LS 06/11/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Réseau MAUGUIO 
BR02 - Cpt fictif 
besoin réseau 

Mauguio 
25/04/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Réseau MAUGUIO 
BR02 - Cpt fictif 
besoin réseau 

Mauguio 
08/09/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Réseau MAUGUIO Réseau MAUGUIO 19/02/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Valergues - PROD de 
Bouisset 

Télésurveillance 12/06/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

Valergues - PROD des 
Benouïdes 

Interrupteur à flotteur 20/11/2014 Curatif Remise en état de fonctionnement 

 
 
Le tableau ci-dessus traite uniquement des opérations d’entretien.  
Les opérations de renouvellement sont détaillées dans les chapitres suivants selon le type de 
renouvellement de votre contrat. 
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10.1.2 Réseaux et branchements 

10.1.2.1 Réseaux 

 
 Renouvellement des équipements de réseaux AEP 

 

Date Désignation des travaux Quantité 

Travaux de renouvellement des fontes de voirie d'EAU POTABLE (BAC, Tampons,etc…) 

févr-14 cimetière LANSARGUES Fourniture BAC PAVA 14kg 1 

mars-14 rd66   
tampon fonte  400 kn 
(chambre de vanne) 

2 

mai-14 zone frejorgues est MAUGUIO Fourniture BAC PAVA 14kg 40 

oct-14 zone frejorgues est MAUGUIO Fourniture BAC PAVA 14kg 3 

oct-14 rue des cols verts MAUGUIO Fourniture BAC PAVA 14kg 5 

Autres opérations de renouvellement 

févr-14 
Renouvellement d'1 vanne 

AEP Ø 300 mm 
chambre de vanne déchetterie carnon 1 

oct-14 
Renouvellement d'1 vanne 

AEP Ø 300 mm 
rue des cols verts à mauguio 1 
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10.1.2.2 Branchements 

 
 Renouvellement des branchements AEP  

 205 branchements ont été renouvelés en 2014.  Les travaux concernent les localités 
suivantes :   
 

DATE COMMUNE ADRESSE NOMBRE 

nov-14 CANDILLARGUES 
 

1 

    sept-14 CARNON 12, avenue grassion cibrand 1 

févr-14 CARNON 34, avenue grassion cibrand 1 

 
CARNON 37, avenue grassion cibrand 1 

 
CARNON 111, avenue grassion cibrand 1 

 
CARNON 115, avenue grassion cibrand 1 

 
CARNON 124, avenue grassion cibrand 1 

 
CARNON 134, avenue grassion cibrand 1 

 
CARNON 185, avenue grassion cibrand 1 

juil-14 CARNON 420, enclos des tenilles 1 

oct-14 CARNON 256, enclos des flamants roses 1 

    janv-14 LA GRANDE-MOTTE 50, allée des fauvettes 1 

 
LA GRANDE-MOTTE 52, allée des fauvettes 1 

 
LA GRANDE-MOTTE 54, allée des fauvettes 1 

mai-14 LA GRANDE-MOTTE n° 8 placette des courlis 1 

 
LA GRANDE-MOTTE n° 10 placette des courlis 1 

 
LA GRANDE-MOTTE n° 12 placette des courlis 1 

 
LA GRANDE-MOTTE n° 14 placette des courlis 1 

 
LA GRANDE-MOTTE n° 16 placette des courlis 1 

 
LA GRANDE-MOTTE n° 18 placette des courlis 1 

 
LA GRANDE-MOTTE n° 20 placette des courlis 1 

 
LA GRANDE-MOTTE n° 22 placette des courlis 1 

 
LA GRANDE-MOTTE n° 24 placette des courlis 1 

 
LA GRANDE-MOTTE n° 26 placette des courlis 1 

 
LA GRANDE-MOTTE n° 28 placette des courlis 1 

    sept-14 LANSARGUES rue commandant dumas 24 

oct-14 LANSARGUES rue argenterie 4 

    janv.-14 MAUGUIO 257, chemin des cabaniers 1 

mai-14 MAUGUIO 19, rue pythagore 1 

mai-14 MAUGUIO 255, rue Thalès 1 

sept.-14 MAUGUIO 166, rue Thalès 1 

mai-14 MAUGUIO 50, rue leon jouhaux 1 

mai-14 MAUGUIO 58, rue leon jouhaux 1 

mai-14 MAUGUIO 78, rue leon jouhaux 1 

mai-14 MAUGUIO 83, rue leon jouhaux 1 

mai-14 MAUGUIO 104, rue leon jouhaux 1 

mai-14 MAUGUIO 130, rue leon jouhaux 1 

mai-14 MAUGUIO 168, rue leon jouhaux 1 

mai-14 MAUGUIO 186, rue leon jouhaux 1 

mai-14 MAUGUIO espace bel air, rue leon jouhaux 1 

juin-14 MAUGUIO 215, rue leon jouhaux 1 

juin-14 MAUGUIO 220, rue leon jouhaux 1 

juin-14 MAUGUIO 227, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 292, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 295, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 301, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 314, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 327, rue leon jouhaux 1 
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DATE COMMUNE ADRESSE NOMBRE 

août-14 MAUGUIO 333, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 338, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 347, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 350, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 364, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 373, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 378, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 381, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 397, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 400, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 405, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 410, rue leon jouhaux 1 

août-14 MAUGUIO 421, rue leon jouhaux 1 

juin-14 MAUGUIO 95, rue Alphonse Daudet 1 

juin-14 MAUGUIO 35, rue sébastien cabot 1 

juin-14 MAUGUIO 505, rue des cabaniers 1 

juil.-14 MAUGUIO 97, rue anatole France 1 

juil.-14 MAUGUIO 28, place de la libération 1 

aout 2014 MAUGUIO 243, chemin des reboussiers 1 

aout 2015 MAUGUIO 72, rue des violettes 1 

aout 2015 MAUGUIO 83, rue Jouissé d'Arbaud 1 

aout 2015 MAUGUIO 45, rue henri barbusse 1 

aout 2015 MAUGUIO 102, rue de la macreuse 1 

sept.-14 MAUGUIO 16 bis, rue boileau 1 

sept.-14 MAUGUIO 129, rue jules renard 1 

oct.-14 MAUGUIO rue des cols verts 13 

oct.-14 MAUGUIO rue camille desmoulins 20 

oct.-14 MAUGUIO 65 rue Thalès 1 

oct.-14 MAUGUIO 14 enclos Galilée 1 

oct.-14 MAUGUIO 32 rue anatole France 1 

déc.-14 MAUGUIO 134, rue anatole France 1 

déc.-14 MAUGUIO 135, rue anatole France 1 

déc.-14 MAUGUIO 148, rue anatole France 1 

    
 

MUDAISON 
 

0 

    janv-14 PALAVAS-les-FLOTS 1, rue saint pierre 1 

févr-14 PALAVAS-les-FLOTS 7, bv sarrail 1 

mars-14 PALAVAS-les-FLOTS 36, avenue saint maurice 1 

mars-14 PALAVAS-les-FLOTS 38, avenue saint maurice 1 

avr-14 PALAVAS-les-FLOTS 50, avenue saint maurice 1 

mars-14 PALAVAS-les-FLOTS 268, avenue saint maurice 1 

mars-14 PALAVAS-les-FLOTS 10, rue pierre de provence 1 

avr-14 PALAVAS-les-FLOTS 15, avenue de l'étang du grec 1 

avr-14 PALAVAS-les-FLOTS 19, avenue etang du grec 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 52, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 50, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 48, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 47, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 46, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 45, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 44, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 43, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 42, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 41, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 40, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 39, rue des aigrettes 1 
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DATE COMMUNE ADRESSE NOMBRE 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 38, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 37, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 36, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 35, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 34, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 33, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 32, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 31, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 30, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 29, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 28, rue des aigrettes 1 

mai-14 PALAVAS-les-FLOTS 26, rue des aigrettes 1 

juin-14 PALAVAS-les-FLOTS 25, rue des aigrettes 1 

juin-14 PALAVAS-les-FLOTS 24, rue des aigrettes 1 

juin-14 PALAVAS-les-FLOTS 23, rue des aigrettes 1 

juin-14 PALAVAS-les-FLOTS 22, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 21, rue des aigrettes 1 

juin-14 PALAVAS-les-FLOTS 20, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 19, rue des aigrettes 1 

juin-14 PALAVAS-les-FLOTS 18, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 17, rue des aigrettes 1 

juin-14 PALAVAS-les-FLOTS 16, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 15, rue des aigrettes 1 

juin-14 PALAVAS-les-FLOTS 14, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 13, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 12, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 11, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 10, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 9, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 8, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 7, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 6, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 5, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 4, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 3, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 2, rue des aigrettes 1 

sept-14 PALAVAS-les-FLOTS 1, rue des aigrettes 1 

juil-14 PALAVAS-les-FLOTS 19, rue Saint Pierre 1 

juil-14 PALAVAS-les-FLOTS 264, avenue saint maurice 1 

août-14 PALAVAS-les-FLOTS 31, rue sire de joinville 1 

oct-14 PALAVAS-les-FLOTS 23, rue maguelone 1 

oct-14 PALAVAS-les-FLOTS 150, avenue saint maurice 1 

nov-14 PALAVAS-les-FLOTS 125, avenue saint maurice 1 

déc-14 PALAVAS-les-FLOTS 18 rue pierre de provence 1 

déc-14 PALAVAS-les-FLOTS 20 rue pierre de provence 1 

    aout 2014 VALERGUES 2, avenue des pins 1 
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10.1.2.3 Compteurs 

Nombre de compteurs renouvelés dans l’année 
 

Diamètre du compteur Nombre 

<= 15 mm 5648 

20 mm 278 

25 mm 0 

30 mm 119 

40 mm 59 

50 mm 43 

> 50 mm 30 

Total 6177 

 
 

10.1.3 Autres interventions 

10.1.3.1 Interventions sur réseau 

 
Synthèse des interventions pour fuites sur conduites : 
 

Nature Nombre d’interventions 

Fuite / casse sur conduite de réseau AEP 15 

 
Synthèse des interventions pour fuites sur branchements : 
 

Nature Nombre d’interventions 

Fuite  / casse  sur branchement AEP 68 

 
Synthèse des interventions d’entretien : 
 

Nature Nombre d’interventions 

Purge de réseau 10 

Manoeuvre de vannes 180 

Intervention pour raccordement (avis, coupure et remise en 
service) 

3 

Vérification PI / BI 718 

Entretien / Vérification / Réparation de vannes 1 

Intervention sur autres accessoires de réseau AEP 25 

Intervention sur bouches à clefs 78 
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Détail des interventions pour fuites sur conduites : 
 

Commune Date Adresse 
Diamètre 

canalisation (mm) 
Nature 

canalisation 

CANDILLARGUES 12/12/2014 EGLISE (Place de l') 63 PVC standard 

CANDILLARGUES 06/11/2014 face au 7 place de l'Eglise 63 PVC standard 

LA GRANDE-MOTTE 04/12/2014 ESP MAURICE JUSTIN 100 Amiante ciment 

LA GRANDE-MOTTE 18/10/2014 GOELANDS (Allee des) - - 

LA GRANDE-MOTTE 24/07/2014 CROISADES (Rue des) 150 Amiante ciment 

LA GRANDE-MOTTE 25/04/2014 ESP MAURICE JUSTIN 110 PVC standard 

LA GRANDE-MOTTE 26/02/2014 
Avenue du GENERAL 

LECLERC 
500 Amiante ciment 

LA GRANDE-MOTTE 08/01/2014 
5 ALLEE DES 

BERGERONNETTES 
125 Amiante ciment 

LA GRANDE-MOTTE 06/01/2014 Rue des voiliers 140 Amiante ciment 

MAUGUIO 02/10/2014 rue des cevennes 100 Fonte 

MAUGUIO 06/08/2014 MOTTE (Rue de la) - - 

MAUGUIO 04/04/2014 Rocade de l' AVRANCHE 125 PVC standard 

MAUGUIO 29/01/2014 D62E2 100 Fonte Ductile 

PALAVAS-LES-FLOTS 01/12/2014 FREDERIC MISTRAL (Rue ) - - 

PALAVAS-LES-FLOTS 12/02/2014 Avenue  SAINT-MAURICE 105 Amiante ciment 

 
 
Détail des interventions pour fuites sur branchements : 
 

Commune Date Adresse 

CANDILLARGUES 03/11/2014 MER (Avenue de la) 

CANDILLARGUES 20/05/2014 PAUL VALERY (Rue ) 

CANDILLARGUES 29/04/2014 BERNARD LYOT (Rue ) 

LA GRANDE-MOTTE 08/12/2014 Esplanade Maurice Justin 

LA GRANDE-MOTTE 09/09/2014 GRAND TRAVERS (Avenue du) 

LA GRANDE-MOTTE 05/08/2014 PALOMBES (Allee des) 

LA GRANDE-MOTTE 05/08/2014 TAMARIS (Place des) 

LA GRANDE-MOTTE 26/06/2014 BOIS DU GOLF (Allee du) 

LA GRANDE-MOTTE 14/06/2014 CEDRES (Allee des) 

LA GRANDE-MOTTE 16/05/2014 ROBERT FAGES (Avenue ) 

LA GRANDE-MOTTE 27/02/2014 Allee de l' AQUILON 

LA GRANDE-MOTTE 26/02/2014 50 allée des fauvettes 

LA GRANDE-MOTTE 21/02/2014 52 Allée des Fauvettes 

LANSARGUES 07/05/2014 MEDECIN CDT DUMAS (Rue ) 

MAUGUIO 18/12/2014 GRASSION CIBRAND (Avenue ) 

MAUGUIO 11/12/2014 456 boulevard de la république 

MAUGUIO 11/12/2014 ANATOLE FRANCE (Rue ) 

MAUGUIO 03/12/2014 LIBERTE (Boulevard de la) 

MAUGUIO 26/09/2014 GRASSION CIBRAND (Avenue ) 

MAUGUIO 24/09/2014 SALAISON (Rue du) 

MAUGUIO 04/09/2014 45 Rue  HENRI BARBUSSE 

MAUGUIO 01/09/2014 15 Boulevard  EDGAR QUINET 

MAUGUIO 21/08/2014 HAENDEL (Rue ) 
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Commune Date Adresse 

MAUGUIO 19/08/2014 VIOLETTES (Rue des) 

MAUGUIO 12/08/2014 
CHEMIN DU RABOUSSIER LES 

CABANES DU SALAISON 

MAUGUIO 30/07/2014 ENC DES TENILLES 

MAUGUIO 22/07/2014 MACREUSE (Rue de la) 

MAUGUIO 21/07/2014 ENC CLEMENT MAROT 

MAUGUIO 18/07/2014 135 rue de la motte 

MAUGUIO 10/07/2014 GRASSION CIBRAND (Avenue ) 

MAUGUIO 03/07/2014 FRANCOIS MITTERRAND (GR ) 

MAUGUIO 30/06/2014 MARCEL PAGNOL (Rue ) 

MAUGUIO 12/06/2014 SEBASTIEN CABOT (Rue ) 

MAUGUIO 06/06/2014 76 ZAC Mas de Figuières 

MAUGUIO 02/06/2014 COMTES DE MELGUEIL (Avenue des) 

MAUGUIO 20/05/2014 THALES (Rue ) 

MAUGUIO 13/05/2014 LAVOIRS (Impasse des) 

MAUGUIO 25/04/2014 PYTHAGORE (Rue ) 

MAUGUIO 25/02/2014 134 Avenue grassion cibrand 

MAUGUIO 19/02/2014 Chemin  LOUIS ROUX DIT LOUISOU 

MAUGUIO 27/01/2014 Rue des TOURNESOLS 

MAUGUIO 10/01/2014 1043 rue hélène Boucher 

MAUGUIO 04/02/2014 Chemin du MAS MICHEL 

MAUGUIO 29/09/2014 ENC GALILEE 

MUDAISON 02/10/2014 COLVERTS (Rue des) 

MUDAISON 21/08/2014 GERMAINE RICHIER (Avenue ) 

PALAVAS-LES-FLOTS 31/12/2014 JOCKEYS (Avenue des) 

PALAVAS-LES-FLOTS 18/12/2014 SAINT-LOUIS (Rue ) 

PALAVAS-LES-FLOTS 17/11/2014 SAINT-PIERRE (Rue ) 

PALAVAS-LES-FLOTS 10/11/2014 24 Quai Paul Cunq 

PALAVAS-LES-FLOTS 27/10/2014 150 Avenue  SAINT-MAURICE 

PALAVAS-LES-FLOTS 09/10/2014 7 Rue  MANSOURAH 

PALAVAS-LES-FLOTS 07/10/2014 14 quai Paul Cunq 

PALAVAS-LES-FLOTS 26/09/2014 ETANG DU GREC (Avenue de l') 

PALAVAS-LES-FLOTS 16/07/2014 MAGUELONNE (Rue ) 

PALAVAS-LES-FLOTS 10/07/2014 Avenue Evéché de maguelonne 

PALAVAS-LES-FLOTS 10/07/2014 SAINT-PIERRE (Rue ) 

PALAVAS-LES-FLOTS 14/06/2014 PAUL CUNQ (Quai ) 

PALAVAS-LES-FLOTS 02/04/2014 Avenue  SAINT-MAURICE 

PALAVAS-LES-FLOTS 28/03/2014 
Résidence Caypso - Avenue Saint 

Maurice 

PALAVAS-LES-FLOTS 26/03/2014 Avenue de l' ABBE BROCARDI 

PALAVAS-LES-FLOTS 28/02/2014 Rue  SUBSTANTION 

PALAVAS-LES-FLOTS 21/02/2014 Boulevard  SARRAIL 

PALAVAS-LES-FLOTS 21/02/2014 Chemin du CIMETIERE 

PALAVAS-LES-FLOTS 04/02/2014 Rue des GOURGUNS 

PALAVAS-LES-FLOTS 14/01/2014 Rue  SAINT-PIERRE 

VALERGUES 21/11/2014 CHAPELLE (Rue de la) 

VALERGUES 12/08/2014 PINS (Avenue des) 
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10.2 TACHES D’EXPLOITATION 

10.2.1 Nettoyage et désinfection des réservoirs et des bâches 

 

Commune Site Date de lavage 

CANDILLARGUES Bâche du réservoir de Candillargues 16/10/2014 

LA GRANDE-MOTTE Bâche 2 du réservoir de la reprise de la Grande Motte 18/06/2014 

LA GRANDE-MOTTE Bâche 1 du réservoir de la reprise de la Grande Motte 17/06/2014 

LA GRANDE-MOTTE Bâche 2 de la reprise de la Grande Motte 18/04/2014 

LA GRANDE-MOTTE Bâche 1 de la reprise de la Grande Motte 08/04/2014 

LANSARGUES Bâche du château d'eau de Lansargues 09/07/2014 

LATTES Bâche du château d'eau de Boirargues 04/12/2014 

MAUGUIO Bâche 2 d'eau traitée de l'usine de Vauguieres 2500 m3 08/10/2014 

MAUGUIO Bâche 1 d'eau traitée de l'usine de Vauguieres 1300 m3 07/10/2014 

MAUGUIO Bâche 2 du réservoir de la surpression Jean-Moulin 19/06/2014 

MAUGUIO Réservoirs  Jean Moulin 19/06/2014 

MAUGUIO Bâche 1 du réservoir de la surpression Jean-Moulin 18/06/2014 

MUDAISON Bâche du château d'eau de Mudaison 15/10/2014 

PALAVAS-LES-FLOTS Bâche de la surpression de Palavas les Flots 09/12/2014 

VALERGUES Bâche du réservoir de Valergues 16/10/2014 

 
 

10.2.2 Travaux de recherche de fuites 

Commune Technique mise en œuvre heures

LA GRANDE-MOTTE
Recherche de fuite AEP - Véhicule 

spécialisé
22,5

LA GRANDE-MOTTE
Recherche de fuite AEP (appareils 

portables)
10

MAUGUIO
Recherche de fuite AEP - Véhicule 

spécialisé
30

MAUGUIO
Recherche de fuite AEP (appareils 

portables)
150

PALAVAS-LES-FLOTS
Recherche de fuite AEP - Véhicule 

spécialisé
120

PALAVAS-LES-FLOTS
Recherche de fuite AEP (appareils 

portables)
100

MUDAISON
Recherche de fuite AEP (appareils 

portables)
20

LANSARGUES
Recherche de fuite AEP (appareils 

portables)
5

CANDILLARGUES
Recherche de fuite AEP - Véhicule 

spécialisé
7,5

CANDILLARGUES
Recherche de fuite AEP (appareils 

portables)
5

470Total (H/an)
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10.2.3 Interventions pour tiers 

En 2014, SAUR a répondu à 1543 Déclarations d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) 
et/ou demandes de Renseignement (DR) sur le périmètre du contrat :  
 

Commune Nombre 

CANDILLARGUES 29 

LANSARGUES 55 

LATTES 267 

MAUGUIO 580 

MUDAISON 105 

PALAVAS-LES-FLOTS 115 

PEROLS 146 

VALERGUES 98 

LA GRANDE MOTTE 148 

 
 

10.2.4 Contrôles réglementaires 

10.2.4.1 Contrôles réglementaires 

 
Les contrôles réglementaires des installations électriques ont été effectués aux dates suivantes : 
 

Station Date contrôle Emplacement Observation 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

10/02/2014 
Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

Visite de contrôle réglementaire 

La Grande Motte - SURP la 
Grande Motte 

10/02/2014 
La Grande Motte - SURP la 

Grande Motte 
Visite de contrôle réglementaire 

La Grande Motte - RES la 
Grande Motte (2x5000 m3) 

10/02/2014 
La Grande Motte - RES la 
Grande Motte (2x5000 m3) 

Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - CPT Léo 
Lagrange 

17/02/2014 
Mauguio - CPT Léo 

Lagrange 
Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - IMP des 
Cabanes de Carnon 

17/02/2014 
Mauguio - IMP des 

Cabanes de Carnon 
Visite de contrôle réglementaire 

Palavas - SURP 
Surpression 

10/02/2014 
Palavas - SURP 

Surpression 
Visite de contrôle réglementaire 

Pérols - CPT Z3-10 - Santa 
Monica 

17/02/2014 
Pérols - CPT Z3-10 - Santa 

Monica 
Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - SURP Jean 
Moulin 

17/02/2014 
Mauguio - SURP Jean 

Moulin 
Visite de contrôle réglementaire 

Carnon - PCAT Protection 
Cathodique 

10/02/2014 
Carnon - PCAT Protection 

Cathodique 
Visite de contrôle réglementaire 

Pérols - CPT Z1-02 - 
Pailletrice 

17/02/2014 
Pérols - CPT Z1-02 - 

Pailletrice 
Visite de contrôle réglementaire 

Pérols - CPT Z3-01 - KIABI / 
Fenouillet 

17/02/2014 
Pérols - CPT Z3-01 - KIABI / 

Fenouillet 
Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - CPT Willy Brandt 17/02/2014 Mauguio - CPT Willy Brandt Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - CPT de Mas de 
Figuières 

17/02/2014 
Mauguio - CPT de Mas de 

Figuières 
Visite de contrôle réglementaire 

Pérols - CPT Z3-06 - 
Auchan 

17/02/2014 
Pérols - CPT Z3-06 - 

Auchan 
Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - CPT route des 
Cabanes 

11/02/2014 
Mauguio - CPT route des 

Cabanes 
Visite de contrôle réglementaire 
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Les contrôles réglementaires des appareils de levage ont été effectués aux dates suivantes : 
 

Station Date contrôle Emplacement Observation 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

24/10/2014 
Poutre local ozoneur (Hos 

service) 1000 kg 
Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

24/10/2014 
Monorail de gauche + 
chariot + palan (local 

Chlore) 
Visite de contrôle réglementaire 

La Grande Motte - SURP la 
Grande Motte 

24/10/2014 Portique Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

24/10/2014 
Monorail de droite + chariot 

+ palan (local Chlore) 
Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

24/10/2014 
Pont roulant local 
centrifugeuse N°2 

Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

24/10/2014 
Potence du trac-vac 
Décanteur lamellaire 

Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

24/10/2014 
Palan local compresseur 

ozoneur 
Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

24/10/2014 
Rail + chariot Relevage 

CAG (500 kg) 
Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

24/10/2014 
Pont roulant local 
centrifugeuse N°1 

Visite de contrôle réglementaire 

Valergues - PROD des 
Benouïdes 

24/10/2014 Potence  + palan Visite de contrôle réglementaire 

Palavas - SURP 
Surpression 

24/10/2014 IPN + Chariot + palan Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

24/10/2014 
Pont roulant avec palan 

Hors service (local Chlore) 
Visite de contrôle réglementaire 

La Grande Motte - RES la 
Grande Motte (2x5000 m3) 

24/10/2014 Pont roulant 1 tonne Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - SURP Jean 
Moulin 

24/10/2014 Pont roulant avec palan Visite de contrôle réglementaire 

Mauguio - USINE 
Vauguières le bas 

24/10/2014 
Pont roulant avec palan  
Local pompes de reprise 

Visite de contrôle réglementaire 

La Grande Motte - SURP la 
Grande Motte 

24/10/2014 
Pont roulant + chariot + 

palan 
Visite de contrôle réglementaire 

 
 
La conformité à la réglementation sur la sécurité du personnel pour les installations électriques, les 
récipients sous pression et les appareils de levage a été vérifiée sur l'ensemble des sites par un 
organisme agréé. Les remises en conformité nécessaires et à la charge de l’exploitant, suite aux 
observations transmises, sont détaillées dans le chapitre des interventions réalisées.   
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10.3 PROGRAMME CONTRACTUEL 

10.3.1 Suivi des investissements concessifs  

Libellé
Montant

 (€ HT)
Objectif

Travaux réalisés 

(€ HT)

Solde 

(€ HT)
Avancement

1 - Maintenance des équipements des 

sites majeurs
7 875 €

optimiser la gestion des équipements de l'usine 

de Vauguières (maintenance préventive)
7 875 € 0 € 100%

2 - Traçabilité des interventions - Maj 

des plans de réseaux et SIG
26 300 €

faire bénéficier à la CCPO d' un accès consultatif 

aux plans de réseaux à jour et aux données 

télésurveillées + fourniture d'une licence SIG

26 300 € 0 € 100%

3 - Sécurisation de la production et de 

la distribution d'eau
49 373 €

renforcer la sécurisation de la distribution et 

préserver le patrimoine de la CCPO (réseau 

d'adduction)

5 000 € 44 373 € 10%

4 - Pilotage centralisé des ressources 

et des stockages
180 545 €

optimiser la gestion des ressources en fonction 

des besoins instantanés des diférents stockages 

sur le périmètre

45 000 € 135 545 € 25%

5 - Sectorisation des réseaux 577 113 €

améliorer notre connaissance des débits mis en 

distribution et se doter de moyens de détection 

complémentaires adaptés à la nature des réseaux

500 000 € 77 113 € 87%

6 - Surpression de Mauguio - étape 1 48 673 €

préserver le patrimoine de la CCPO (réseau de 

distribution de la commune de Mauguio) et 

améliorer la qualité du service à l'usager

48 673 € 0 € 100%

7 - Sécurisation et traçabilité des accès 

aux sites
34 635 €

améliorer la sécurisation des ouvrages sensibles 

du service (VIGIPIRATE)
30 000 € 4 635 € 87%

8 - Bornes monétiques de puisage 229 727 €

réduire les risques de contamination sanitaire et 

assurer une meilleure maîtraise des volumes 

prélevés

9 557 € 220 170 € 4%

9 - Télérelève 1 129 476 € Télérelève des compteurs d'eau des usagers 930 000 € 199 476 € 82%

TOTAL 2 283 717 € 1 602 405 € 681 312 € 70%  
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10.3.2 Programme de renouvellement 

 
 
Les dépenses liées aux travaux d’entretien et de renouvellement au titre de l’année 2014 se 
répartissent comme suit : 
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Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 5 739

5 739

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/09/2014 3 062

3 062

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 2 881

2 881

Date de 

renouvellement
Montant (€)

02/05/2014 738

738

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 3 848

01/07/2014 3 234

7 082

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/07/2014 61 620

02/05/2014 1 890

02/05/2014 1 890

02/05/2014 23 134

02/05/2014 3 871

02/05/2014 1 682

02/05/2014 1 981

96 068

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/07/2014 9 754

9 754

3 aérotherms Total OUI

Total (€)

La Grande Motte - SURP la Grande Motte / Général station

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Enregistreur Total OUI

Total (€)

Enregistreur Total OUI

Enregistreur Total OUI

Automate n°2 Total OUI

cablages station Total OUI

Armoire de commande Total OUI

Automate n°1 Total OUI

La Grande Motte - SURP la Grande Motte / Commande

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Compresseur air vanne peneumatique Total OUI

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

3 Capteurs de pression Total OUI

La Grande Motte - SURP la Grande Motte / Ballon Surpression

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Capteur de niveau Total OUI

La Grande Motte - SURP la Grande Motte

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Télésurveillance S50 - Reprise la Gastade Total OUI

Candillargues - PROD la Gastade / Télésurveillance

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Pompe refoulement n°1 Total OUI

Candillargues - PROD la Gastade / Reprise

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Chlore gazeux - Chloromètre [BCL] Total OUI

Candillargues - PROD la Gastade / Chloration

CA PAYS DE L'OR ( Eau Potable ) Montant réalisé 

pour l'année (€)

420 314

Détail du renouvellement Total et Grosses Réparations Réalisés pour l'année 2014 au titre du Programme
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Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 38 737

01/07/2014 14 024

02/05/2014 14 439

67 200

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/07/2014 13 521

13 521

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/10/2014 2 586

01/10/2014 3 477

01/12/2014 887

6 950

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 1 350

1 350

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 5 208

5 208

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 2 881

2 881

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 2 881

2 881

Télésurveillance S50 Total OUI

Total (€)

Lattes - RES Boirargues / Télésurveillance

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Télésurveillance S50 Total OUI

Total (€)

Lansargues - PROD Bourgidou / Télésurveillance

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

2 Chlorometres w allace v2000 Total OUI

Total (€)

Lansargues - PROD Bourgidou / Chloration

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Cpt d'eau distribution LANS05 Total OUI

Total (€)

Lansargues - PROD Bourgidou / Chateau de Lansargues /  Distributions

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Vanne pompe N°2 Total OUI

Total (€)

Colonne de refoulement pompe N°2 Total OUI

Pompe forage n°2 Total OUI

Lansargues - PROD Bourgidou

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

télésurveillance S50 Total OUI

Total (€)

La Grande Motte - SURP la Grande Motte / Télésurveillance

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Pompe n°4 Total OUI

Total (€)

Distribution collecteur 500-300 Total OUI

Pompe n°1 Total OUI

La Grande Motte - SURP la Grande Motte / Pompes Surpression

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat
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Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/09/2014 4 950

02/05/2014 2 457

01/12/2014 2 457

9 864

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 5 163

01/12/2014 5 163

01/12/2014 2 457

01/12/2014 2 457

15 240

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/09/2014 3 043

3 043

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/10/2014 9 719

9 719

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/11/2014 8 750

01/11/2014 7 207

01/09/2014 46 309

01/09/2014 5 437

67 703

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/11/2014 630

630

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/11/2014 8 104

8 104

Stores éllectriques (x6) Total OUI

Total (€)

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Bâtiment d'exploitation /  salle de contrôle (1 étage)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Purif icateur d'air f iltrées Total OUI

Total (€)

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Bâtiment d'exploitation /  local pompes à vide (RDC)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Protection cathotique Total OUI

Total (€)

Clapet départ Total OUI

ENSEMBLE POMPE DE REPRISE N°3 Total OUI

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

1 Condensateur traitement Total OUI

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Bâtiment de reprises  et moyenne tension /  local pompes de reprises

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Armoire de commande neutralisation Total OUI

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Bâtiment chlore /  local de neutralisation

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Pompe N°2 Total OUI

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Baches enterrées /  bâche de recyclage

Total (€)

Tuyauteries de refoulement Total OUI

Tuyauteries de refoulement Total OUI

Pompe n°1 Total OUI

Pompe n°2 Total OUI

Mauguio - PROD les Piles

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Tuyauteries de refoulement Total OUI

Total (€)

Pompe N°2 Total OUI

Tuyauteries de refoulement Total OUI

Mauguio - PROD des 13 Caires

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat
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Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/10/2014 10 484

10 484

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/09/2014 2 236

01/09/2014 2 236

4 472

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 17 298

01/07/2014 11 963

29 261

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/09/2014 3 122

3 122

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/09/2014 3 858

3 858

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/09/2014 3 137

3 137

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/09/2014 1 441

01/09/2014 1 170

2 611

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 534

534Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Capteur de niveau Total OUI

Mudaison - RES Château d'eau des Arènes

Total (€)

Coffret de commande Total OUI

Pompe N°1 Total OUI

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Poste de relevage logement de fonction

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Chaudière appartements de fonction Total OUI

Total (€)

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Logement de fonction

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Diagnostic qualité énergie électrique 

(Prestation)

Total OUI

Total (€)

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Général station

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Pompe Total OUI

Total (€)

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Forage n°2 addossé réservoir

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Surpresseur AIR Total OUI

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Pompe lavage EAU Total OUI

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Décantation pulsator et filtres à sable /  Sorties filtres et lavage des filtres 123 / 456

Total (€)

Pompe à boues décanteur pulsator T2 Total OUI

Pompe à boues décanteur pulsator T3 Total OUI

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Décantation pulsator et filtres à sable /  Puits à boues

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Pompe CAG n°2 Total OUI

Total (€)

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Décantation pulsator et filtres à sable /  Bâche de reprise vers CAG

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat
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Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 2 881

2 881

Date de 

renouvellement
Montant (€)

02/05/2014 3 727

3 727

Date de 

renouvellement
Montant (€)

02/05/2014 1 029

02/05/2014 1 088

2 117

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/07/2014 5 493

01/07/2014 5 493

01/07/2014 617

11 603

Date de 

renouvellement
Montant (€)

01/12/2014 2 881

2 881

télésurveillance S550 Total OUI

Total (€)

Valergues - PROD des Benouïdes / Télésurveillance

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Sonde de niveau Total OUI

Total (€)

Armoire de commande Total OUI

Armoire de gestion telesurveillance Total OUI

Valergues - PROD de Bouisset

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Pompe  n°2 Total OUI

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Pompe  n°1 Total OUI

Palavas - SURP Surpression / Poste de relevage 

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Altivar 61 PV4B Total OUI

Palavas - SURP Surpression / Commande

Total (€)

Equipement(s) renouvelé(s) ou 

opération(s) réalisée(s)
Type de renouvellement Opération prévue au contrat

Télésurveillance S50 Total OUI

Mudaison - RES Château d'eau des Arènes / Télésurveillance

 

2012 2013

339 921 339 921

Solde (€) -184 765 -500 574 -571 078

1 607 299

Participation ou Engagement (€)

Total renouvellement (€) 524 686 662 299 420 314

582 189

Grosses réparations

Renouvellement Total 316 962 179 247 85 980

Autre renouvellement sur devis

Grosses réparations

Renouvellement Total

1 025 110

Autre renouvellement

Renouvellement Total 207 724 483 052 334 334

Renouvelé annexé au contrat

1 036 220

Report de solde actualisé (€) -184 765 -500 574

Total (€)

Dotation actualisée (€) 339 921 346 489 349 810

2018 2019 2020 2021 2022 2023RENOUVELLEMENT REALISE 2012 2013 2014 2015 2016 2017

1.01932 1.02909

Coefficient de report de solde 1.00000 1.00000 1.00000

COEFFICIENTS D' ACTUALISATION 2012 2013 2014

Coefficient de la dotation 1.00000

339 921 339 921 339 921 339 921 339 921 4 079 052Dotation (€) 339 921 339 921 339 921 339 921 339 921

2019 2020 2021 2022 2023 Total (€)

CA PAYS DE L'OR ( Eau Potable )

DOTATIONS ET AVENANTS NON 

ACTUALISES

2014 2015 2016 2017 2018

Bilan financier du Programme
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10.4 GARANTIE POUR CONTINUITE DE SERVICE 
 

 

2 Vannes DN 350 : BOAX DN 

350+AMATRONISR1300
03/03/2014 Grosses reparations NON

2 Vannes DN 400 : 1 vanne dn 350 02/05/2014 Grosses reparations NON

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Bâtiment filtres à charbon actif (grain) /  Galerie sortie

Equipement(s) renouvelé(s) ou opération(s) 

réalisée(s)
Date de renouvellement Type de renouvellement Opération prévue au contrat :

Equipement(s) renouvelé(s) ou opération(s) 

réalisée(s)
Date de renouvellement Type de renouvellement Opération prévue au contrat :

Pompe de neutralisation N°2 [GARANTIE] 03/03/2014 Total NON

Mauguio - USINE Vauguières le bas / Bâtiment chlore /  local de neutralisation

Pompe n°3 : Pompe (partie hydraulique) [PPH] 01/07/2014 Total NON

Equipement(s) renouvelé(s) ou opération(s) 

réalisée(s)
Date de renouvellement Type de renouvellement Opération prévue au contrat :

Pompe n°2 : Pompe (partie hydraulique) [PPH] 01/07/2014 Total NON

La Grande Motte - SURP la Grande Motte / Pompes Surpression

vanne sortie DN600 02/05/2014 Total NON

Equipement(s) renouvelé(s) ou opération(s) 

réalisée(s)
Date de renouvellement Type de renouvellement Opération prévue au contrat :

vanne sortie DN600 02/05/2014 Total NON

La Grande Motte - SURP la Grande Motte

Détail du renouvellement Total et Grosses Réparations Réalisés pour l'année 2014 au titre de la Garantie

 
 
 
 

10.5 METHODE DE CALCUL DES DOTATIONS AUX COMPTES ET 
PROGRAMMES 

 

Un Programme Contractuel de Renouvellement correspond à un engagement du Délégataire à 
réaliser un programme prédéterminé d’opérations de renouvellement. Une dotation annuelle lissée a 
été établie à partir d’un planning prévisionnel détaillé des opérations de renouvellement.  
 
Le montant des opérations réalisées correspond à l’affectation de la dépense au Programme 
Contractuel. 
 
Le tableau de suivi comprend l’ensemble des années depuis l’origine du contrat jusqu’à l’exercice 
actuel, et notamment le solde du Programme à date. 
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11 COMPTE ANNUEL DE RESULTAT DE L’EXPLOITATION 
(CARE)  

11.1 LE CARE 
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11.2 METHODES ET ELEMENTS DE CALCUL DU CARE 
 

Le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation (CARE) ci joint est établi en application des 
dispositions de l'article 2 de la loi du 08/02/1995 qui dispose de l'obligation pour le délégataire de 
service public de publier un rapport annuel destiné à informer le délégant sur les comptes, la qualité 
de service et l'exécution du service public délégué. 
 
Sa présentation est conforme aux dispositions de la circulaire n° 740 de la Fédération Professionnelle 
des Entreprises de l’Eau et tient compte des recommandations émises par le Comité "Secteur public" 
de l'Ordre des experts comptables dans ses deux ouvrages que sont "Le rapport annuel du 
délégataire de service public" et "L'eau et l'assainissement, déclinaison sectorielle du rapport annuel 
du délégataire de service public", collection "Maîtrise de la gestion locale". 
 
A cette circulaire s’est ajoutée celle du 31/01/2006, en application du décret 2005-236 du 14/03/2005. 
Les chiffres de l’année en cours y sont indiqués, et à partir de l’exercice 2006, ceux de l’année 
précédente y seront rappelés. La variation constatée (en pourcentage) entre l’année en cours et 
l’année précédente sera alors systématiquement indiquée.  
 
Cette annexe au Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation a pour objet d'expliquer les modalités 
d'établissement de la partie financière du rapport annuel et de ses composantes avec, en préambule, 
une présentation des différents niveaux d'organisation de SAUR. 
 
 

MODALITES D’ETABLISSEMENT DU COMPTE ANNUEL DU RESULTAT DE 
L’EXPLOITATION ET COMPOSANTES DES RUBRIQUES 

 
Le CARE regroupe, par nature, l'ensemble des produits et des charges imputables au contrat de 
délégation de service public permettant de déterminer l'économie du contrat. 
 
 

1) Produits • la rubrique "Produits" comprend : 
 
Exploitation du Service : le montant total, hors TVA, des produits d'exploitation (part fermière) se 
rapportant à l'exercice. 
 
Collectivités et autres organismes publics : le montant total, hors TVA, des produits collectés pour le 
compte de la Collectivité ainsi que les diverses taxes et redevances perçues pour le compte des 
organismes publics.  
 
Travaux attribués à titre exclusif : le montant total, hors TVA, des travaux réalisés dans le cadre du 
contrat, par application d’un bordereau de prix annexé à ce contrat.  
 
Produits accessoires : les montants hors TVA facturés, conformément aux dispositions du contrat de 
délégation, aux clients abonnés au service, dans le cadre de prestations ponctuelles. 
 
 

2) Charges • les charges relatives au contrat, reprises dans le CARE, conformément à la circulaire 
FP2E du 31 janvier 2006 peuvent être classifiées de la manière suivante : 

 

 des Charges directement affectées au contrat : il s’agit essentiellement des charges du 
Secteur, ainsi que celles des services mutualisés du Centre. 

 
Elles comprennent : 

 

 des charges directes faisant l'objet d'une comptabilisation immédiate sur le contrat,  

 des charges réparties dont une quote-part est imputée au contrat en fonction de clés de 
répartition techniques, différentes selon la nature des charges afin de tenir compte de la 
clé économiquement la mieux adaptée (gestion technique, gestion clientèle, engins et 
véhicules…). 
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La gestion technique (ingénieurs et techniciens d’exploitation, chimistes, logiciels 
techniques, télégestion, cartographie…) est répartie sur chaque contrat en fonction du 
Chiffre d’Affaires du contrat par rapport au Chiffre d’Affaires du Centre. 
La gestion clientèle (frais de personnel du service clientèle, plate forme téléphonique, frais 
de facturation, frais d’affranchissement, frais de relance…) est imputée sur chaque contrat 
proportionnellement au nombre de clients du contrat. 
Les frais « engins et véhicules » sont imputés sur chaque contrat du Centre 
proportionnellement au coût de personnel d’exploitation du contrat par rapport au coût 
total du personnel d’exploitation du Centre. 

 

 des Charges réparties entre les contrats : ces charges sont réparties au prorata de la Valeur 
Ajoutée Analytique (VAA) du contrat. Il s’agit notamment : 

 des « Frais de centre et de secteur » représentant des frais d’encadrement du contrat 
répartis par nature de charge, 

 des "Frais de structure centraux" représentant la contribution du contrat aux services 
Centraux et à la Recherche. 

 

 des Charges économiques calculées : il s’agit de charges (investissements réalisés par le 
délégataire) dont les paiements sont effectués à une périodicité différente de l'exercice. Afin 
de faire ressortir de façon régulière l’économie du contrat, ces charges sont lissées sur 
toute la durée de celui-ci. 

 
 

3) Commentaire des rubriques de charges 
 

1. Personnel : 
 

Cette rubrique correspond au coût du personnel de la société, incluant  les salaires et charges 
sociales et les frais annexes de personnel (frais de déplacement, vêtements de travail et de 
sécurité, plan d'épargne entreprise…) ainsi qu'au coût du personnel intérimaire intervenant 
sur le contrat. 
L'imputation des frais de personnel d'exploitation est réalisée sur la base de fiches de 
pointage. Cela intègre également une quote-part d’encadrement, de personnel technique et 
clientèle. 
Cette rubrique comprend également la « Participation légale des salariés aux résultats de 
l’entreprise ». 

 
2. Énergie électrique :  

 
Cette rubrique comprend la fourniture d’énergie électrique exclusivement dédiée au 
fonctionnement des installations du service. 

 
3. Achats d’Eau :  

 
Contrats d’eau : cette rubrique comprend les Achats d'eau en gros auprès de tiers ou auprès 
d'autres contrats gérés par l'entreprise effectués exclusivement pour la fourniture d'eau 
potable dans le cadre du contrat. 
 

4. Produits de traitement :  
 
Cette rubrique comprend exclusivement les  produits entrant dans le process de production. 
 

5. Analyses :  
 
Cette rubrique comprend les analyses réglementaires ARS et celles réalisées par le 
Délégataire dans le cadre de son autocontrôle.  
 

6. Sous Traitance, Matières et Fournitures :  
 
Cette rubrique comprend : 
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 Sous-traitance : les prestations de sous-traitance comprennent les interventions 
d'entreprises extérieures (terrassement, hydrocurage, espaces verts, cartographie …) ainsi 
que des prestations réalisées par des services communs de l'entreprise telles que des 
prestations d'hydrocurage, de lavage de réservoir, de recherche de fuites par corrélation 
acoustique. 

 

 Matières et Fournitures : ce poste comprend : 

 la charge relative au remplacement de compteurs qui ne sont pas la propriété de 
l'entreprise.  

 la location de courte durée de matériel sans chauffeur. 

 les fournitures nécessaires à l’entretien et à la réparation du réseau. 

 les fournitures nécessaires à l’entretien du matériel électromécanique. 

 le matériel de sécurité. 

 les consommables divers. 
 

7. Impôts locaux, taxes et redevances contractuelles :  
 
Cette rubrique comprend : 

 la contribution économique territoriale (CET). 

 La contribution sociale de solidarité. 

 la taxe foncière. 

 les redevances d’occupation du domaine public.  
 

8. Autres dépenses d’exploitation : 
 

 "Télécommunications, poste et télégestion" : ce poste comprend les frais de lignes 
téléphoniques dont ceux relatifs à la télésurveillance ainsi que les dépenses 
d’affranchissement (hors facturation). 

 

 "Engins et véhicules" : les charges relatives aux matériels composant cette section sont les 
suivantes : location longue durée des véhicules, consommation de carburant, entretien et 
réparations, assurances. 

 

 Le total des charges de la section "Engins et véhicules" fait l'objet d'une imputation sur 
chacun des contrats du centre proportionnellement au coût de personnel d'exploitation du 
contrat par rapport au coût total du personnel d'exploitation du centre. 

 

 "Informatique" : ce poste comprend les frais liés au matériel et logiciels des personnels 
intervenant sur le contrat. Il comprend également les frais liés aux logiciels métier, 
nécessaires à la réalisation du contrat ainsi que les frais de facturation : 

 SAPHIR, logiciel de gestion de la relation clientèle  

 MIRE et ses différents modules : suivi de la production, suivi de la qualité, suivi de la 
force motrice 

 J@DE, logiciel de gestion et des achats 

 NET&GIS, logiciel de cartographie 

 GEREMI, logiciel de télésurveillance. 
 

 "Assurances" : ce poste comprend : 

 la prime d’assurance responsabilité civile relative au contrat. Cette assurance a pour 
objet de garantir les tiers des dommages matériels, corporels et incorporels dont la 
responsabilité incomberait au délégataire 

 Les primes dommages ouvrages 

 Les autres primes particulières d’assurance s’il y a lieu 

 Les franchises appliquées en cas de sinistre. 
 

 "Locaux" : ce poste comprend les charges relatives à l’utilisation des locaux. 
 

 "Divers" : autres charges. 
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9. Frais de contrôle : 

 
Ces frais concernent le contrôle contractuel du service, lorsque sa charge incombe au 
délégataire. 
 

10. Contribution aux Services Centraux et Recherche : 
 
Une quote-part de frais de structures nationale et régionale, telle que décrite au chapitre 1, est 
imputée sur chaque contrat. 
 

11. Collectivités et autres organismes publics : 
 
Ce poste comprend : 

 la part communale ou intercommunale. 

 les taxes 

 les redevances 
 

12. Charges relatives aux Renouvellements : 
 

 « Garantie pour continuité de service » : cette rubrique correspond à la situation 
(renouvellement dit "fonctionnel") dans laquelle le délégataire est tenu de prendre à sa 
charge et à ses risques et périls l'ensemble des dépenses d'entretien, de réparation et de 
renouvellement des ouvrages nécessaires à la continuité du service. Le délégataire se doit 
de les assumer à ses frais sans que cela puisse donner lieu à un ajustement (en plus ou en 
moins) de sa rémunération contractuelle. Il s'agit d'un lissage des charges sur la durée du 
contrat. Il est à noter que la méthode de calcul de ce lissage a été améliorée conformément 
au décret n°2005-236 du 14 mars 2005 et au Rapport de l’Ordre des Experts Comptables : 
la méthode intègre les charges prévisionnelles selon un calcul fondé sur l’évaluation des 
risques à couvrir jusqu’à la fin du contrat. Ce calcul sera réactualisé chaque année pour 
tenir compte de l’évolution du patrimoine et des charges réellement constatées depuis le 
début du contrat.  

 

 "Programme contractuel de renouvellement" : cette rubrique correspond aux engagements 
contractuels du délégataire, sur un programme prédéterminé de travaux. Il s’agit 
généralement d’un lissage économique sur la durée du contrat. 

 

 "Compte (ou Fonds contractuel) de renouvellement" : le délégataire est tenu de prélever 
régulièrement sur ses produits un certain montant et de le consacrer aux dépenses de 
renouvellement dans le cadre d’un suivi pluriannuel spécifique. Un décompte contractuel est 
alors tenu qui borne strictement les obligations des deux parties. Dans la mesure où 
l’obligation du délégataire au titre d’un exercice donné est strictement égale à la dotation au 
compte (ou fonds contractuel), c’est le montant de cette dotation qui doit alors figurer sur le 
CARE.  

 
Pour un même contrat, plusieurs de ces notions peuvent exister. 
 

13. Charges relatives aux Investissements : 
 
Elles comprennent les différents types d’obligation existant au contrat : 

 programme contractuel d’investissements 

 fonds contractuel d’investissements 

 annuité d’emprunts de la collectivité prises en charge par le délégataire 

 investissements incorporels. 
 
Les montants engagés par le délégataire au titre des investissements réalisés sur le contrat 
font l'objet d'un amortissement financier présenté sur le CARE sous forme d'une annuité 
constante. 
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Les charges relatives au remboursement d'annuités d'emprunts contractés par la collectivité 
et que le délégataire s'est engagé contractuellement à rembourser font l'objet d'un calcul 
actuariel consistant à ramener chaque annuité en investissement début de période et à définir 
le montant de l'annuité constante sur toute la durée du contrat permettant d'obtenir une Valeur 
Actuelle Nette (VAN) égale à zéro. 
 

14. Charges relatives aux Investissements du domaine privé : 
 
Le montant de cette rubrique comprend l'amortissement du matériel, des engins et véhicules, 
du gros outillage, et des compteurs propriété de l’entreprise affectés au contrat ainsi que les 
frais financiers relatifs au financement de ces immobilisations calculés sur la base de la valeur 
nette comptable moyenne de celles-ci. 
 

15. Perte sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement : 
 
Ce poste comprend : 

 les annulations de créances incluant notamment celles au titre du Fonds de Solidarité 
Logement (FSL Eau) 

 les provisions pour créances douteuses 

 les frais d’actes et de contentieux. 
 
4) Résultat avant Impôt 

 
Il s’agit de la différence entre les produits et les charges. 
 
 

5) Impôt sur les sociétés 
 
Cet impôt ne s’applique que pour les contrats ayant un Résultat avant Impôt bénéficiaire. Le taux 
d'impôt sur les sociétés appliqué au résultat des contrats est de 33.33%.  
 
 

6) Résultat  
 
Il s’agit du Résultat restant après éventuel Impôt sur les Sociétés. 
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12 SPECIMENS DE FACTURES 

12.1 SPECIMENS DE FACTURES LIES AU DECRET N°2007-675 
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13 ANNEXES 

13.1 DETAIL DES BIENS NECESSAIRES A L'EXPLOITATION DU 
SERVICE 
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13.2 TARIFS PRATIQUES, NOTES DE CALCUL DE REVISION 
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13.3 METHODE D’EXTRAPOLATION DES VOLUMES 

 
L’extrapolation est calculée pour chaque système de mesure, en fonction des dates de relève 
mensuelles MIRE. 
 
Afin de présenter un exemple simple de calcul, ci-dessous l’extrapolation pour l’importation 
uniquement. 
 
Les dates de relève des compteurs sont : d1 = 01/11/2013, d2 = 10/11/2014  
 
A partir de ces dates de relève de compteurs, on peut déterminer les dates de relève mensuelle du 
compteur d’import les plus proches : da1, dp1, da2, dp2 
 

d1 da1 dp1  d2 da2 dp2 

01/11/2013 31/10/2013 29/11/2013  10/11/2014 31/10/2014 27/11/2014 

 
D’après le chapitre 8.1.4.1, les valeurs mensuelles des imports sont :  
 

 
2013 2014 

Janvier 6 438 6 268 

Février 5 473 8 128 

Mars 7 434 7 812 

Avril 8 840 8 110 

Mai 7 896 9 222 

Juin 7 624 5 305 

Juillet 7 668 6 582 

Août 7 396 6 038 

Septembre 6 625 6 194 

Octobre 7 323 5 726 

Novembre 8 661 9 755 

Décembre 132 154 5 485 

Total 213 532 84 625 

Evolution N / N-1 - -60,37 % 

 
 

 Vdp1_da2 : Période complète entre les 2 dates de relèves d1 et d2 

 Période partielle entre les relèves mensuelles des compteurs, et d1 et d2 

 

V dp1 da2 V da1 dp1 V da2 dp2 N da1 dp1 N d1 dp1 N da2 dp2 N da2 d2 VALEUR 

201 539 8 661 9 755 29 28 27 10 213 513 
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13.4 L’ORGANISATION DE SAUR 
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13.5 GLOSSAIRE 
 

Ce glossaire récapitule pour les principaux termes utilisés dans les métiers de l’eau, et plus 
particulièrement dans ce rapport annuel du délégataire, la définition et éventuellement le mode de 
calcul des informations transmises : 
 
Analyse de pilotage : Analyses réalisées par l’exploitant ayant pour objectif d’affiner et d’optimiser le 
réglage des installations. Ces données peuvent provenir de plusieurs sources : 

 Instruments portables ou installés à poste fixe de mesure de la qualité de l’eau, 

 Analyses de qualité de l’eau pratiquées selon des méthodes rapides adaptées au terrain ou 
effectuées dans des laboratoires d’analyses. 

 
Biens financés par la collectivité : biens appartenant à la collectivité, mis à la disposition du 
délégataire et qui reviennent automatiquement et gratuitement à la collectivité en fin de contrat 
 
Biens de retour : biens financés par le délégataire, affectés au service et indispensables à son 
fonctionnement, qui reviennent automatiquement et gratuitement à la collectivité en fin de contrat 
 
Biens de reprise : biens financés par le délégataire, affectés au service et qui, à la fin du contrat, 
peuvent être rachetés par la collectivité dans des conditions financières fixées dans le contrat, sans 
que le délégataire ne puisse s'y opposer 
 
Branchement : Ensemble de canalisations et d’équipements reliant la partie publique du réseau de 
distribution d’eau à un réseau de distribution intérieur d’un client. Les équipements installés 
comprennent au minimum un robinet d’arrêt d’eau avant compteur et un compteur général. 
 
CARE : Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation. Pour un contrat déterminé, les chiffres de 
l’année en cours sont indiqués, et ceux de l’année précédente sont rappelés. Le cadre de ce CARE a 
été établi par la FP2E, dans le respect strict du décret 2005-236 du 18 mars 2005. 
 
Client : Personne physique ou morale consommant de l’eau et ayant au moins un contrat-abonné le 
liant avec le service de distribution de l’eau. 
 
Compte (ou fonds contractuel) de renouvellement : Il s’agit des opérations de renouvellement 
réalisées sans programmation contractuelle, imputées sur un compte de tiers qui correspond à la mise 
en place de fonds prélevés sur les produits du délégataire, pour couvrir les aléas de fonctionnement 
des équipements.  
 
Compteur : Equipement faisant partie intégrante du branchement et qui permet de comptabiliser le 
volume consommé par le branchement. 
 
Contrat-abonnés : Contrat associé à un branchement liant un client au service de distribution de l’eau. 
 
Contrôle sanitaire : Ensemble des analyses réalisées par les ARS afin de contrôler la qualité des 
eaux. Ces analyses sont effectuées dans des laboratoires agréés à partir d’échantillons prélevés sur 
différents points de contrôle (captage, installations de production/traitement, réseaux de distribution, 
points de consommation). 
 
Echantillon : Volume d’eau prélevé dans le but d’analyser les caractéristiques de l’eau à l’endroit et au 
moment précis du prélèvement. Les caractéristiques de l’eau sont décomposées et 
quantifiées/évaluées par paramètre lors de leur analyse.  
 
Garantie pour continuité de service (dite de renouvellement) : Il s’agit d’un renouvellement, où le 
Délégataire prend à sa charge, et à ses risques et périls l’ensemble des dépenses d’entretien, de 
réparation ou de renouvellement des équipements, nécessaires à la continuité du service. 
 
Indice linéaire de pertes en réseau : L’indice linéaire de pertes en réseau correspond au volume perdu 
dans les réseaux par jour et par kilomètre de réseau (hors branchements) et est exprimé en 
m3/km/jour. Le volume perdu est calculé par différence entre le volume mis en distribution et le 
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volume consommé autorisé. Cet indicateur qui rapporte le volume des pertes en eau à une grandeur 
caractéristique du réseau traduit directement l’état physique de ce réseau.  
 
Indice linéaire des volumes non comptés : L’indice linéaire des volumes non comptés correspond au 
volume non compté dans les réseaux par jour et par kilomètre de réseau (hors branchements) et est 
exprimé en m3/km/jour. Le volume non compté est égal à la différence entre le volume mis en 
distribution et le volume comptabilisé. 
 
Paramètre d'une analyse : Un paramètre correspond à une caractéristique précise ou à un composé 
spécifique dont la teneur dans l’échantillon d’eau est quantifiée/évaluée. Certains paramètres font 
l’objet d’une réglementation. Un paramètre réglementé peut donc pour un échantillon donné être 
conforme ou non-conforme. 
 
Patrimoine immobilier : Il s’agit du patrimoine immobilier nécessaire à la réalisation du service. Le 
Délégataire fournit un état de variation de ce patrimoine en intégrant 3 types de mouvements : 

- les investissements concessifs (achat de terrain, mise en service d’un ouvrage financé par le 
Délégataire, destruction d’un ouvrage…), 

- opération de renouvellement d’une telle importance qu’elle s’assimile à la construction d’un 
bâtiment neuf, 

- investissement immobilier du Délégataire (bureaux) entièrement dédié au service. 
 
Période de relève des compteurs : Les compteurs permettant de connaître la consommation de 
chaque branchement d’un client sont relevés régulièrement. La relève pour une année donnée de 
tous les compteurs de tous les clients s’étale sur plusieurs jours ou plusieurs semaines en fonction du 
nombre de compteurs concernés. Pour une relève donnée, la date moyenne de la campagne de 
relève peut ainsi être calculée. C’est cette date moyenne qui est utilisée année après année pour 
calculer la consommation moyenne d’une commune ou d’un contrat sur une période de temps 
correspondant sensiblement à une année. 
 
Point de mise en distribution : Point de prélèvement d’échantillon le plus près possible de la 
production pour lequel la qualité de l’eau en ce point est considérée comme représentative de la 
qualité de l’eau sur le réseau de distribution d’une zone géographique déterminée. 
 
Programme contractuel de renouvellement : Il s’agit de l’ensemble des opérations de renouvellement, 
effectuées par le Délégataire dans le cadre d’un programme technique contractuel, évalué 
financièrement sur la durée du contrat. 
 
Programme d’investissement : Il s’agit des engagements pris par le Délégataire de réaliser certains 
investissements sur le patrimoine, afin d’améliorer la qualité du service, ou le fonctionnement des 
installations.  Ce programme est défini dans un inventaire contractuel. 
 
Qualité eau au point de mise en distribution : Evaluation qualitative de la qualité de l’eau au point de 
mise en distribution. Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon prélevé sur tous les 
paramètres analysés, éventuellement regroupés sous forme de rapports physico-chimiques et/ou 
bactériologiques. 
 
Qualité eau brute : Evaluation qualitative de la qualité de l’eau brute prélevée dans le milieu naturel 
avant tout traitement visant à la rendre potable. Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon 
prélevé sur tous les paramètres analysés, éventuellement regroupés sous forme de rapports physico-
chimiques et/ou bactériologiques. 
 
Qualité eau distribuée : Evaluation qualitative de la qualité de l’eau au point de consommation 
(robinet) par le client. Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon prélevé sur tous les 
paramètres analysés, éventuellement regroupés sous forme de rapports physico-chimiques et/ou 
bactériologiques. 
 
Qualité eau traitée : Evaluation qualitative de la qualité de l’eau en sortie des installations de 
production/traitement avant admission sur le réseau de distribution. Cette évaluation s’effectue pour 
chaque échantillon prélevé sur tous les paramètres analysés, éventuellement regroupés sous forme 
de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 
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Rapport bactériologique : Ensemble des paramètres de type bactériologique qui caractérisent un 
échantillon d’eau analysé. Un rapport bactériologique est déclaré conforme si tous les paramètres 
unitaires qui le composent sont en conformité avec la réglementation. 
 
Rapport physico-chimique : Ensemble des paramètres de type physico-chimique qui caractérisent un 
échantillon d’eau analysé. Un rapport physico-chimique est déclaré conforme si tous les paramètres 
unitaires qui le composent sont en conformité avec la réglementation. 
 
Rendement hydraulique d'une installation : Il correspond au rapport Volume d’eau produite sur volume 
d’eau brute admis sur l’installation. Il traduit le rendement de conversion de l’eau potable à partir de 
l’eau brute. 
 
Rendement du réseau de distribution : Il correspond au rapport entre d’une part le volume consommé 
autorisé augmenté du volume exporté ou vendu en gros et d’autre part le volume produit augmenté du 
volume importé ou acheté en gros. Le rendement est un bon indicateur environnemental mais ne 
traduit qu’indirectement l’état du réseau car il dépend de la consommation et du volume exporté ou 
vendu en gros. . 
 
Réseau de distribution public : ensemble de canalisations transportant l’eau produite par les 
installations de production jusqu’au compteur général des clients, partie publique des branchements 
inclus. 
 
Réseau de distribution intérieur : ensemble de canalisations et d’équipements placés sous la 
responsabilité d’un client. Le réseau intérieur d’un client commence après le compteur général 
permettant d’évaluer la consommation  du branchement associé à ce client. 
 
Surveillance de l'exploitant : Elle comprend un examen régulier des installations, un programme de 
tests ou d’analyses et la tenue par l’exploitant d’un fichier sanitaire. Ces analyses viennent en 
complément de celles réalisées par les ARS et contribue à la surveillance de la qualité des eaux. 
 
Taux de mobilisation d'une installation : rapport exprimé en % entre le volume de pointe journalier 
constaté et la capacité nominale d’une installation. Un rapport proche de 100% est le signe d’une 
installation dont les réserves de capacité sont minimes, voire insuffisantes. 
 
Terre de décantation : Ensemble des résidus de traitement collectés sur certains ouvrages 
(décanteurs, filtres, …) des installations de production. Ces résidus, bien souvent connus sous le 
terme de boues d’eau potable, sont régulièrement évacués des installations. 
 
Volume comptabilisé : Volume d’eau potable consommé par des clients du périmètre du contrat et 
résultant des relevés des appareils de comptage. Ce volume n’inclut pas le Volume exporté ou vendu 
en gros (VEG). 
 
Volume consommateurs sans comptage : Il correspond au volume utilisé sans comptage par des 
usagers connus, avec autorisation ; ce volume estimé inclut notamment : 

 l’eau nécessaire à la défense incendie (Essais des PI/BI et manœuvres incendie), 

 l’eau utilisée pour les espaces verts et le lavage de la voirie, 

 l’eau utilisée par les fontaines (non équipées de compteurs) 
 
Volume de service du réseau : Il correspond au volume utilisé pour l’exploitation du réseau de 
distribution ; ce volume estimé inclut notamment : 

 l’eau utilisée pour le nettoyage des réservoirs, 

 l’eau utilisée  lors d’opérations de purge ou de nettoyage des conduites 

 l’eau utilisée pour la désinfection et le rinçage des conduites après travaux 
 
Volume consommé autorisé : Il correspond au volume comptabilisé augmenté du volume besoin 
réseau consommateurs  
 
Volume consommé hors VEG : Volume d’eau potable consommé par des clients du périmètre du 
contrat. Ce volume n’inclut pas les Ventes d’Eau en Gros (VEG) ou Volume d’eau exportée. 
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Volume de pointe : Volume maximum journalier mesuré pendant l’année sur l’installation concernée. 
 
Volume eau brute : Volume d’eau prélevé dans le milieu naturel (rivière, lac, barrage, nappe 
phréatique, …). L’eau est qualifiée de brute pour signifier qu’elle n’a subi aucun traitement visant à la 
rendre potable. Outre les volumes d’eau prélevés dans le milieu naturel sur le périmètre du contrat, 
les volumes d’eau brute intègrent les éventuels achats d’eau brute hors périmètre du contrat auquel 
on retranche les éventuels volumes d’eau brute vendus hors périmètre du contrat. 
 
Volume exporté (ou vendu en gros) : Volume d’eau produit (généralement potable) délivré à un client 
extérieur au périmètre du contrat (autre collectivité, syndicat ou commune). 
 
Volume importé (ou acheté en gros): Volume d’eau (généralement potable) acheté à un client 
extérieur au périmètre du contrat (autre collectivité, syndicat ou commune). 
 
Volume produit : Le volume d’eau produit sur les installations de production correspond au volume 
d’eau traitée duquel il faut éventuellement retrancher le volume  besoin usine (si ce dernier est pris 
après le compteur de production).  
 
Volume besoin usine : Volume d’eau traitée sur les installations de production qui est utilisé à 
l’intérieur de ces mêmes usines pour différents usages (préparation de réactifs chimiques, nettoyage, 
…) 
 
Volume mis en distribution : Volume d’eau potable introduit dans le réseau de distribution d’eau en vu 
d’être consommé par les clients inclus dans le périmètre du contrat . Le volume mis en distribution 
correspond au volume  produit auquel on ajoute le volume  importé ou acheté en gros et duquel on 
retranche le volume  exporté ou vendu en gros. 
 
Volume eau traitée : C’est le volume d’eau que les installations fournissent à l’aide de traitements plus 
ou moins complexes en fonction de la nature de l’eau brute que l’on souhaite rendre potable.  
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13.6 LES NOUVEAUX TEXTES REGLEMENTAIRES 
 

 
Cette veille réglementaire vous est présentée sous la forme d’une liste des textes parus en 2014 
accompagnée, si nécessaire, d’un bref commentaire de leur objet.  
 
Cette veille n’a pas pour ambition d’être exhaustive, mais simplement d’attirer votre attention sur les 
principaux textes qui depuis notre précédent rapport annuel peuvent, notamment, avoir une influence sur le 
service ou des incidences contractuelles. A cet effet, votre délégataire reste à votre disposition pour toute 
information et discussion avec vous sur les conditions d’intégration éventuelles de ceux-ci dans nos 
obligations. 
 
Les textes que nous avons sélectionnés à votre attention sur l’année 2014 sont les suivants. 
 

 
PLANIFICATION 

 

 Un décret (n° 2014-722 du 27 juin 2014 relatif aux comités de bassin) crée, au sein du collège des 
usagers des comités de bassin, trois sous-collèges représentatifs des catégories d'usagers. Il modifie 
par ailleurs l’article D.213-19 du code de l’environnement relatif à l'élection du président du comité de 
bassin (éligibilité limitée aux représentants des collectivités territoriales et aux personnes qualifiées) 
et instaure l'élection de trois vice-présidents, élus par l'ensemble du collège des collectivités 
territoriales et de leurs groupements et du collège des usagers pour trois ans. Il modifie l'article D.213-
20 du code de l’environnement pour encourager l'assiduité aux séances du comité de bassin. 
 

 Un arrêté (du 6 novembre 2014 portant approbation de la convention type relative à la coopération 
entre l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA) et les agences de l’eau) vient 
approuver la convention visant à formaliser et renforcer la coopération entre l’ONEMA et les agences 
de l’eau afin de poursuivre leurs objectifs communs pour la connaissance et la gestion des milieux 
aquatiques.  
 

 Un décret (n° 2014-1510 du 15 décembre 2014 portant diverses modifications des procédures 
d’élaboration des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux et d’octroi de 
l’autorisation prévue par le II de l’article L.411-3 du code de l’environnement) harmonise diverses 
dispositions relatives à la simplification du droit et à la participation du public dans le domaine de 
l'environnement. 
 

La loi du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des démarches 

administratives et du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation du 

public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement ainsi que l’ordonnance n° 2013-714 du 5 août 

2013 sont venues simplifier l'action de l'administration et favoriser la participation du public aux 

décisions ayant une incidence sur l'environnement. Le décret procède à l'adaptation des dispositions 

réglementaires correspondantes dans le code de l’environnement  et le code général de la propriété 

des personnes publiques. Ces adaptations concernent les procédures d'élaboration des schémas 

directeurs d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ainsi que les conditions d'octroi de 

l'autorisation d'introduction dans le milieu naturel de spécimens appartenant à des espèces animales 

non domestiques ou à des espèces végétales non cultivées. 

 

 Un arrêté (du 18 décembre 2014 modifiant l’arrêté du 17 mars 2006 relatif au contenu des schémas 
directeurs d’aménagement et de gestion des eaux) est venu ajuster le contenu du SDAGE, 
notamment : un certain nombre de documents viennent le compléter (présentation synthétique 
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relative à la gestion de l’eau à l’échelle du bassin, résumé du programme de surveillance, dispositif de 
suivi, … ; un « résumé présentant la démarche d’adaptation au changement climatique pour le 
bassin » devra être inséré ; de nouvelles orientations y figurent.  

 

 Un décret (n° 2014-1578 du 23 décembre 2014 relatif à la prise en compte des substances 
dangereuses pour l’environnement dans le calcul de l’assiette de la redevance pour pollution de 
l’eau d’origine non domestique), en application de la loi de finances pour 2012, est venu définir les 
substances dangereuses pour l’environnement (nouvel élément constitutif de la pollution prise en 
compte dans la redevance pollution de l’eau d’origine non domestique).  
Ce décret pose donc les catégories de substances concernées, les modalités de détermination de la 

quantité de substances dangereuses pour l'environnement ajoutée dans le milieu naturel qui sert 

d'assiette pour le calcul du montant de la redevance ainsi que le seuil à partir duquel un suivi régulier 

des rejets doit être mis en place par les personnes assujetties. 

 

REMARQUE CONTEXTE 2015 : Les projets de schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux 
(SDAGE) 2016-2021 et les nouveaux plans de gestion sur l'eau, les risques d'inondation et le milieu marin 
sont soumis au public et aux assemblées locales dans le cadre d'une vaste consultation organisée jusqu'au 18 
juin 2015 pour chacun des douze bassins.  
 
Les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux (Sdage) et programmes de mesures (PDM) élaborés en 2009 doivent être 
mis à jour et publiés au Journal officiel avant fin 2015.  
 
Une vaste consultation a été ouverte le 19 décembre 2014, et jusqu'au 18 juin 2015, pour l'ensemble des sept bassins hydrographiques de 
France métropolitaine et des cinq bassins d'outre-mer. Ces documents de planification fixeront pour six ans (2016-2021) les objectifs à 
atteindre et les mesures à mettre en œuvre pour atteindre un bon état des eaux et répondre aux exigences de trois directives européennes 
: la directive-cadre sur l'eau de 2000 (DCE), la directive "inondations" de 2007 et la directive cadre de "stratégie pour le milieu marin" 
(DCSMM) de 2008.  
 
Le public est conduit à s'exprimer via un questionnaire sur l'adaptation au changement climatique, l'urbanisation dans les zones inondables 
ou encore la réduction des toxiques dans l'eau. En parallèle, la parole est donnée aux collectivités territoriales et aux acteurs institutionnels 
(conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux, Comité national de l'eau, Conseil supérieur de l'énergie, établissements 
publics territoriaux de bassin, chambres consulaires, organismes de gestion des parcs naturels régionaux et des établissements publics des 
parcs nationaux concernés) pour une durée de quatre mois, soit jusqu'au 20 avril prochain. Il appartiendra aux comités de bassin d'analyser 
les avis ainsi recueillis et le cas échéant, d'amender ou compléter les projets avant leur adoption définitive, à l'automne 2015. 

 
 

GESTION DE LA RESSOURCE 
 

 Une instruction (DGS/EA4/2013/413 du 18 décembre 2013 concernant l'application de l'arrêté du 25 
novembre 2003 relatif aux modalités de demande de dérogation aux limites de qualité des eaux 
destinées à la consommation humaine) précise les modalités de demande et d'octroi de dérogation 
aux limites de qualité des eaux destinées à la consommation humaine en application de l'arrêté du 25 
novembre 2003 et les informations à transmettre au Ministère chargé de la santé en vue de 
l'information de la Commission européenne conformément aux dispositions de la directive n°98/83/CE 
relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine. Les conditions d'élaboration d'un 
bilan national sur les dérogations octroyées en France au cours des dix dernières années sont 
également détaillées.  

 
 Un arrêté (du 11 avril 2014 modifiant l'arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères 

d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface 
pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement) modifie 
une partie de la définition de la « zone de mélange » (Article 1. II – 5°) :  
 

La phrase : « Cette zone est proportionnée et limitée à la proximité du point de rejet et ne compromet 
pas le respect des normes de qualité environnementales sur le reste de la masse d'eau » est remplacée 
par la phrase :  
« Cette zone est :  
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a) Limitée à la proximité du point de rejet ;  
b) Proportionnée, eu égard aux concentrations de polluants au point de rejet et aux conditions relatives 
aux émissions des polluants figurant dans les réglementations préalables, telles que des autorisations, 
visées à l'article 11, paragraphe 3, point g, de la directive 2000/60/CE et dans toute autre législation 
pertinente, conformément à l'application des meilleures techniques disponibles et à l'article 10 de la 
directive 2000/60/CE, en particulier après le réexamen de ces autorisations préalables, et ne 
compromet pas le respect des normes de qualité environnementales sur le reste de la masse d'eau ». 
(JO du 16/05/2014)  

 

 Un arrêté (du 11 avril 2014 modifiant l'arrêté du 8 juillet 2010 établissant la liste des substances 
prioritaires et fixant les modalités et délais de réduction progressive et d'élimination des 
déversements, écoulements, rejets directs ou indirects respectivement des substances prioritaires 
et des substances dangereuses visées à l'article R. 212-9 du code de l'environnement) ajoute un 
second alinéa à l’article 2 de l’arrêté du 8 juillet 2010 qui détermine le champ d’application des 
substances devant faire l’objet d’une réduction progressive, voire un arrêt pour les substances 
dangereuses prioritaires : «Les mesures de réduction mises en oeuvre doivent permettre d'éviter que 
les concentrations des substances qui ont tendance à s'accumuler dans les sédiments et/ou le biote 
augmentent de manière significative dans ces compartiments du milieu aquatique. Une attention 
particulière sera portée aux substances n° 2, 5, 6, 7, 12, 15, 16, 17, 18, 20, 21, 26, 28 et 30 figurant à 
l'annexe du présent arrêté ».  (JO du 16/05/2014)  

 
 

 Un arrêté (du 17 juillet 2014 modifiant l'arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en 
compte lors d'une analyse de rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou 
extraits de cours d'eau ou canaux relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0, 3.2.1.0 et 4.1.3.0 de 
la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement)  fixe les niveaux à prendre 
en compte lors d'une analyse de rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou 
extraits de cours d'eau ou canaux relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0 (rejets dans les eaux 
douces de surface), 3.2.1.0 (entretien des cours d'eau et canaux) et 4.1.3.0 (dragages et/ou rejets en 
mer) de la nomenclature Eau.  
 
En particulier, lorsque, pour apprécier l'incidence de l'opération sur le milieu aquatique (ou pour 
apprécier l'incidence sur le milieu aquatique d'une action déterminée), une analyse est requise en 
application du décret nomenclature, la qualité des sédiments marins ou estuariens est appréciée au 
regard des seuils de la rubrique 4.1.3.0 de la nomenclature dont les niveaux de référence N 1 et N 2 
sont précisés dans les tableaux II et III de l'arrêté du 9 août 2006.  
Le présent arrêté remplace ledit tableau III "Niveaux relatifs aux composés traces (en mg/kg de 
sédiment sec analysé sur la fraction inférieure à 2 mm)" par :  
 

- un tableau III fixant les niveaux relatifs aux polychlorobiphényles (PCB - désormais en ?g/kg 
de sédiment sec analysé sur la fraction inférieure à 2 mm) ;  
- un tableau III ter déterminant les niveaux relatifs au tributylétain (TBT - dorénavant en ?g/kg 
de sédiment sec analysé sur la fraction inférieure à 2 mm). Ces modifications entrent en 
vigueur le 30 juillet 2014.  (JO du 29/07/2014)  
 

 

 Un arrêté (du 17 juin 2014 modifiant l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des ICPE soumises à autorisation) met à 
jour certains articles de l'arrêté du 2 février 1998 compte tenu des nombreuses modifications 
intervenues (suppression, modification, codification) dans les textes et codes cités en référence par 
ceux-ci.  (JO du 05/07/2014)  

 
 

EXPLOITATION DES OUVRAGES 
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 Un arrêté (du 7 janvier 2014 relatif aux modalités d'analyse et d'étiquetage et aux conditions de 
détention des appareils contenant des PCB) fixe les prescriptions minimales à respecter pour la 
détention d'appareils contenant des PCB ainsi que les modalités d'analyse du fluide et d'étiquetage 
des appareils. Entrée en vigueur : 01/04/2014. (JO du 18/01/2014)  

 

 Un arrêté (Arrêté du 14 janvier 2014 relatif au contenu et aux modalités de la déclaration d'appareils 
contenant des PCB) fixe le contenu et les modalités de la déclaration des appareils auprès de 
l'inventaire national exploité par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) 
prévue à l'article R. 543.27 du code de l'environnement. Entrée en vigueur : 01/04/2014. (JO du 
22/01/2014)  

 

 Un décret (N°2014-285 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement, en vigueur au 1er juin 2015) modifie la nomenclature des ICPE 
susceptibles de créer des accidents majeurs impliquant des substances dangereuses pour tenir 
compte des dispositions issues de la directive « Seveso 3 », et du Règlement 1272/2008 du 31 
décembre 2008 relatif à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances et des mélanges.  
 

Au final, au 1er juin 2015, seront notamment créées 90 rubriques 4XXX et modifiées les rubriques 
2717, 2760, 2770, 2790, 2792, 2793, 2795, 2970.  
Par ailleurs, seront intégrés pour chacune des rubriques concernées des seuils hauts, ou des seuils bas, 
ou des dépassements à la règle de cumul définie à l’article R.511-11 du Code de l’environnement.  

 

 Un arrêté (du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions des 
installations classées pour la protection de l'environnement) vise à rendre l'utilisation du site GIDAF 
obligatoire pour la transmission des données de surveillance des émissions en lieu et place de la 
transmission par papier. La prescription couvre l'auto-surveillance et les contrôles externes. Entrée en 
vigueur de l’arrêté : 1er janvier 2015. (JO du 15/05/2014)  

 

 Un arrêté (du 12 août 2014 fixant pour l'année 2014 le barème hors taxes des redevances prévues à 
l'article L. 554-5 du code de l'environnement)  fixe, pour l'année 2014, le barème hors taxes des 
redevances instituées par l'article L. 554-5 du code de l'environnement pour financer le téléservice 
www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr référençant les réseaux de transport et de distribution en vue 
de prévenir leurs endommagements lors de travaux tiers.  
 

Pour rappel, cette redevance vise les exploitants des réseaux aériens, enterrés ou subaquatiques de 
toutes catégories (notamment les réseaux électriques, de gaz, de communications électroniques, 
d'eau potable, d'assainissement, de matières dangereuses, de chaleur, ferroviaires ou guidés) ainsi 
que les prestataires de service auxquels les maîtres d'ouvrage et les exécutants de travaux peuvent 
avoir recours pour l'élaboration et le suivi des déclarations obligatoires préalables aux travaux menés 
à proximité de ces réseaux. (JO du 20/08/2014)  

 

 

SURVEILLANCE 
 

 Une instruction du Gouvernement (du 17 février 2014 relative à l'articulation entre la directive cadre 
sur l'eau (DCE) et la directive cadre stratégie pour le milieu marin (DCSMM))vise à établir les 
modalités d’articulation entre les directives DCE et DCSMM.  

 
 Une instruction du Gouvernement (du 20 octobre 2014 relative à la mise en œuvre, dans les 

domaines de la police de l’eau, de la nature et des sites, de l’ordonnance 2012-34 du 11 janvier 2012 
portant simplification, réforme et harmonisation des dispositions de police administrative et de 
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police judiciaire du code de l’environnement) précise les modalités de mise en œuvre des décrets qui 
– en application de l’ordonnance du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et harmonisation 
des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l’environnement – fixent les 
conditions du commissionnement des inspecteurs de l’environnement et de la transaction pénale.  

 

GESTION DU SERVICE 

 

 Un arrêté (du 2 décembre 2013 modifiant l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le 
prix et la qualité des services publics d’eau potable et d’assainissement) modifie plusieurs indicateurs 
permettant de suivre les performances sur le prix et la qualité des services publics d'eau potable et 
d'assainissement. 

 

 Un décret (n°2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique) pose les obligations, notamment 
d’information, que les membres des collèges d’une autorité administrative indépendante, les 
personnes titulaires de fonctions exécutives locales et les personnes chargées d’une mission de service 
public, doivent suivre lorsqu’ils s’estiment dans une situation de conflit d’intérêts. 
La notion de conflit d’intérêts est définie par l’article 2 de la loi du 11 octobre 2013, auquel le décret 

vient en application, comme : « toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts 

publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, 

impartial et objectif d'une fonction ».  

 

 Un décret (n° 2014-274 du 27 février 2014 modifiant le décret no 2008-780 du 13 août 2008 relatif à 
la procédure applicable en cas d’impayés des factures d’électricité, de gaz, de chaleur et d’eau) 
modifie la procédure applicable en cas d’impayés des factures d’électricité, de gaz, de chaleur et d’eau 
afin de tenir compte des évolutions de l’article L.115-3 du code de l’action sociale et des familles. 

 

 Un arrêté (du 3 mars 2014 modifiant l’arrêté du 8 septembre 2009 portant approbation du cahier des 
clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux) modifie le Cahier des 
Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Travaux (CCAG Travaux) dans la 
poursuite de l’objectif de « réduire et de mieux encadrer les délais contractuels de production du 
décompte général définitif (DGD) ». Ainsi :  
 

- Les délais encadrant l’élaboration du DGD sont réduits : l’entreprise a 30 jours (anc. 45) 
pour remettre son projet de décompte final à la personne publique, qui aura, à sont tour, 
30 jours (anc. 40) pour notifier le décompte général. A compter de cette notification, 
l’entreprise aura de nouveau 30 jours (anc. 45) pour signer et notifier le décompte 
général qui deviendra dès lors Décompte Général et Définitif.  

- Un DGD tacite est institué : Si la personne publique ne notifie pas son décompte général 
dans le délai de 30 jours, alors l’entreprise lui notifie un projet de décompte général 
signé. La personne publique a, alors, 10 jours pour notifier le décompte général et, à 
défaut, le projet de décompte général signé par l’entreprise devient alors DGD.  

 
 

 Une instruction du Gouvernement (du 04 mars 2014 relative à l’expérimentation en vue de favoriser 
l’accès à l’eau et de mettre en œuvre une tarification sociale de l’eau suite à l’article 28 de la loi n° 
2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et 
portant diverses dispositions sur la tarification de l’eau et sur les éoliennes) le champ d’application, 
le calendrier et les modalités de l’expérimentation prévue par l’article 28 de la loi n°2013-312 du 15 
avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses 
dispositions sur la tarification de l’eau et sur les éoliennes. Cet article introduit, pour les collectivités 
qui le souhaitent, la possibilité d’une expérimentation en vue de « favoriser l’accès à l’eau et de 
mettre en œuvre une tarification sociale de  l’eau ».  
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 Une loi (n°2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation) tend à rééquilibrer les relations 
entre les consommateurs et les professionnels. 
Elle introduit les actions de type « class action » ou actions de groupe qui permettent à une 

association de consommateurs d’exercer des recours en cas de pratiques abusives ou 

anticoncurrentielles. Les associations de consommateurs peuvent ainsi obtenir des décisions de justice 

en lieu et place des consommateurs, lesquels pourront a posteriori bénéficier de la décision rendue 

sans avoir besoin d’exercer leur recours individuellement. 

D’autre part la loi dite « loi HAMON » vise à améliorer l’information des consommateurs, faciliter la 

résiliation des contrats par les consommateurs dans de nombreux domaines (téléphonie, banques, 

assurances, …). C’est à ce titre que les règlements de service eau et assainissement sont concernés (en 

tant que « contrats conclus à distance et hors établissement »).  

 

 Une directive (2014/55/UE du 16 avril 2014 relative à la facturation électronique dans le cadre des 
marchés publics) prévoit le recours à la facturation électronique pour les factures émises à l’issue de 
l’exécution d’un marché auquel s’applique la directive 2009/81/CE, 2014/23/UE, 2014/24/UE ou 
2014/25/UE.  
A ce titre, une norme européenne devra être élaborée pour le modèle sémantique de données des 

éléments essentiels d’une facture électronique.  

Les Etats ont jusqu’au 27 novembre 2018 pour transposer cette directive au sein de leur droit interne.  

 

 Un décret (n°2014-627 du 17 juin 2014 relatif aux travaux effectués à proximité des réseaux de 
transport et de distribution) simplifie les procédures, applicables en matière de travaux effectués à 
proximité des réseaux de transport et de distribution, pour tenir compte d'expérimentations réalisées 
de la mi-2011 à la mi-2013. Il améliore le fonctionnement et l'ergonomie du guichet unique « reseaux-
et-canalisations.gouv.fr », afin d'en augmenter l'efficacité et encadre la dématérialisation des 
déclarations préalables aux travaux. Les réseaux électriques aériens à conducteurs isolés visibles 
bénéficient d'une exemption d'enregistrement sur le guichet unique lorsque les travaux effectués 
dans leur voisinage sont dispensés des obligations relatives à la prévention du risque électrique 
prévues par le code du travail.  
Les travaux d'entretien ordinaire le long des réseaux aériens ou souterrains peuvent être dispensés de 

déclaration préalable à condition que l'exploitant et le responsable de projet aient signé une 

convention portant notamment sur la sécurité et que la couverture géographique de cette convention 

comprenne la zone des travaux. Pour les travaux de très faible emprise, le marquage ou le piquetage 

individuel des ouvrages peut être remplacé par un marquage ou piquetage du périmètre de la zone 

d'intervention. Les investigations complémentaires, opérations à caractère obligatoire menées en 

amont du chantier et visant à mieux connaître l'emplacement des réseaux avant d'engager les travaux, 

sont distinguées des opérations de localisation facultatives, effectuées à l'initiative des responsables 

de projets. Enfin, l'obligation d'information du maire par les exploitants de réseaux sur les 

programmes de travaux sur la voirie est étendue aux informations portant sur la réalisation 

d'investigations complémentaires lorsque celles-ci sont obligatoires, afin que le maire puisse assurer 

une meilleure coordination de ces opérations entre les maîtres d'ouvrage concernés et encourager 

leur mutualisation. 

 

 

OBSERVATIONS : Ce décret s’inscrit dans le cadre de la profonde réforme engagée par l’Etat nommée « 
Réforme Anti Endommagement » ou  « construire sans détruire » depuis la  loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
dite «  Grenelle II ». Son objectif est d’obtenir une amélioration de la cartographie des réseaux et ce dans un 
but  de réduire les dommages causés aux réseaux lors des travaux, au bénéfice de la sécurité des 
intervenants, des riverains, des biens, de la protection de l’environnement et de l’économie des projets.  
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La réforme introduit de nouvelles obligations et modifie substantiellement la répartition des responsabilités entre les différents 

acteurs.  

 

Sur le service d’eau, elle génère pour la collectivité l’obligation de se conformer à cette réglementation lorsqu’elle réalise des 

travaux en régie sur ce réseau ou l’obligation d’inscrire dans les CCTP des marchés publics de travaux les nouvelles obligations et 

notamment de procéder au géoréférencement en classe A (précision x,y,z < 40 cm) des ouvrages neufs ou réhabilités.  

 

Dans le cadre de la délégation de service public, elle génère des obligations qui mobilisent des moyens supplémentaires et des 

coûts : 

 

• L’adhésion au guichet unique, Il s’agit d’une plateforme internet qui est le répertoire des exploitants permettant aux 

responsables de travaux de déclarer leurs chantiers et la mise à jour régulière de la cartographie, 

 

• Des nouvelles procédures pour la conduite des chantiers, qui visent notamment à localiser très précisément les 

ouvrages souterrains lors de chaque intervention effectuée sur le réseau,  

 

• L’amélioration progressive de la cartographie vers un géo-référencement des ouvrages neufs ou réhabilités avec une 

précision de classe A (précision en X, Y, Z de 40 cm). 

 

 

 

 

 Une instruction (Instruction du 22 juillet 2014, avis du Directeur Départemental des Finances 
Publiques sur la durée des délégations de service public (décision Commune d’Olivet))établie la 
méthode que doivent suivre les directeurs départementaux des finances publiques pour rendre leur 
avis sur la validité des délégations de service public dans les domaines de l’eau, l’assainissement et les 
déchets qui dépassent la durée maximale de 20 ans.  

 

 Une ordonnance (n°2014-697 du 26 juin 2014 relative au développement de la facturation 
électronique) prévoit la généralisation de la facturation électronique d’ici 2020. Ainsi, devront, y 
compris pour leurs contrats en cours d’exécution, transmettre leurs factures sous forme électronique 
les titulaires et sous-traitants (admis au paiement direct) de contrats conclus par l’Etat, les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics à compter du : 
 

- 1
er

 janvier 2017 pour les grandes entreprises  
- 1

er
 janvier 2018 pour les entreprises de taille intermédiaire  

- 1
er

 janvier 2019 pour les petites et moyennes entreprises  
- 1

er
 janvier 2020 pour les micro-entreprises 

 

Par conséquent, tous les acheteurs publics devront – à compter du 1
er

 janvier 2017 – être à même 
d’accepter et traiter les factures électroniques transmises, par les titulaires ou sous-traitants admis au 
paiement direct de leurs contrats.  

 

 Un décret (n° 2014-1109 du 30 septembre 2014 portant application des dispositions de la loi n° 2014-
344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, renforçant les moyens de contrôle de l'autorité 
administrative chargée de la protection des consommateurs et adaptant le régime de sanctions) met 
en œuvre les dispositions prévues par le chapitre V de la loi relative à la consommation qui concerne 
la modernisation des moyens de contrôle et des pouvoirs de sanctions de l'autorité administrative 
chargée de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes. 
 

Pour tirer les conséquences de la modernisation des moyens de contrôle des agents en charge de la 

concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes à laquelle la loi consommation a 

procédé, le texte rassemble l'ensemble des modifications des dispositions réglementaires afférentes à 

ces pouvoirs, en ce qui concerne la protection économique du consommateur (livre Ier du code de la 

consommation), la sécurité et la conformité des produits (livre II du code de la consommation) ainsi 

qu'en matière de concurrence (livre IV du code de commerce). 
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Ce texte permet également la mise en place de la nouvelle procédure de sanction administrative 

prévue par la loi consommation, en remplacement d'un certain nombre d'infractions pénales ; il 

procède parallèlement à l'abrogation des peines contraventionnelles afférentes à des infractions 

dépénalisées par cette loi. 

 

 Une ordonnance (n°2014-1328 du 6 novembre 2014 relative à la communication des avis préalables 
permet à l’auteur d’une de demande de « décision administrative individuelle créatrice de droits », 
d’obtenir la communication des documents préparatoires à cette décision. Au cours de la procédure 
d’instruction de sa demande, son auteur pourra ainsi, à certaines conditions, avoir communication des 
documents qui vont éclairer l’administration appelée à décider. 
 

 Une ordonnance (n° 2014-1330 du 6 novembre 2014 relative au droit des usagers de saisir 
l’administration par voie électronique) modifie l'ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 
relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les 
autorités administratives. Elle entre en vigueur "dans un délai d'un an à compter de sa publication au 
Journal officiel de la République française pour l'Etat et ses établissements publics et de deux ans pour 
les autres autorités administratives".  
Désormais, "l'usager peut, à condition de s'identifier, adresser par voie électronique une demande, 

une déclaration, un document ou une information à une autorité administrative, ou lui répondre par la 

même voie". Dès lors, "cette autorité administrative est régulièrement saisie et traite la demande, la 

déclaration, le document ou l'information sans qu'il lui soit possible de demander à l'usager la 

confirmation ou la répétition de son envoi sous une autre forme". Ce droit s'accompagne de 

"l'obligation, pour les autorités administratives, de mettre en place des téléservices, étant précisé que 

l'obligation qui est faite aux administrations de mettre en place un téléservice doit s'entendre comme 

la mise à disposition d'une simple adresse de messagerie électronique dédiée afin de recevoir des 

courriels des usagers. En l'absence de téléservices, l'usager pourra utiliser tout moyen électronique 

pour saisir l'administration". En outre, les administrations peuvent répondre par voie électronique aux 

demandes d'information ainsi qu'aux autres envois reçus par voie électronique, sauf refus exprès de 

l'usager.  

 

 Un article (article 40 de la loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie 
des entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit et des 
procédures administratives) prévoit que les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
peuvent, notamment, confier à un organisme public ou privé – après avis conforme du comptable 
public – l’encaissement du revenu tiré des prestations assurées dans le cadre d’un contrat portant sur 
la gestion du service public de l’eau, du service public de l’assainissement ou de tout autre service 
public.  

 

DROIT PUBLIC  ET DROIT DES COLLECTIVITES TERRITORIALES  

 

 Une loi (n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles) vise trois objectifs : Clarifier les responsabilités des collectivités 
territoriales et de l’Etat ; Conforter les dynamiques urbaines en affirmant le rôle des métropoles ; 
Définir les transferts et la mise à disposition des agents de l’Etat et à la compensation des transferts de 
compétences de l’Etat. 

 

Elle a notamment pour objet de baisser le seuil de création des communautés urbaines, renforcer les 
compétences des différents EPCI à fiscalité propre (Communauté de communes, Communauté 
d’agglomération, Communauté urbaine, Métropole), affirmer le développement des métropoles 

 

 Une directive (2014/23/UE du 26 février 2014 sur l’attribution des contrats de concession) a pour 
objet de mettre fin à l’insécurité juridique résultant, notamment, de l’absence de règlementation 
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européenne et de législations nationales divergentes en matière de concessions. Toutefois, cette 
directive exclue, notamment, de son champ d’application le secteur de l’eau. Les Etats ont jusqu’au 18 
avril 2016 pour transposer cette directive dans leur droit interne.  

 

 Des directives (2014/24/UE du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et 2014/25/UE du 
26 février 2014 relative à la passation des marchés par des entités opérant dans les secteurs de l’eau 
de l’énergie, des transports et des services postaux) viennent abroger, respectivement, les directives 
2004/18/CE et 2004/17/CE. Elles poursuivent notamment, un objectif de simplification et 
d’assouplissement des procédures d’achats publics  et un objectif de faciliter l’accès des PME aux 
marchés publics. 

  

Elles viennent, notamment, réduire les délais des différentes procédures de passation, élargir le 
recours à la négociation, poser les critères du in-house et de la coopération public-public, … Les Etats 
ont jusqu’au 18 avril 2016 pour transposer cette directive dans leur droit interne.  
 

 Une loi (n°2014-744 du 1er juillet 2014 permettant la création de sociétés d'économie mixte à 
opération unique) crée une nouvelle forme d’entreprise publique locale : la Société d’économie mixte 
à opération unique (SEMOP). Ce dispositif permet à une collectivité territoriale ou un groupement de 
collectivités territoriales de lancer une procédure de publicité et mise en concurrence, en amont de la 
constitution de la société, pour désigner l’actionnaire opérateur économique (pouvant être 
actionnaire majoritaire) avec lequel la collectivité ou le groupement s’associera pour l’exécution du 
contrat qui sera attribué à la SEMOP créée pour cette seule fin.  

 

 Des décrets (publiés au Journal Officiel du 1er novembre 2014), pris en application de l’article 21 de la 
loi du 12 avril 2000 modifié par la loi du 12 novembre 2013, posent trois types d’exceptions :  

 
- La décision, à l’issue du délai de deux mois, vaut rejet implicite  

- La décision, à l’issue d’un délai inférieur ou supérieur à deux mois, vaut décision implicite 

d’acceptation  

- La décision, à l’issue d’un délai inférieur ou supérieur à deux mois, vaut décision implicite de 

rejet  

Chaque ministère a fixé les décisions qui divergent du principe et qui entrent donc dans l’une de ces 

trois hypothèses.  

 
ENERGIE 

 

 Un arrêté (du 28 juillet 2014 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2013 relatif aux tarifs réglementés de 
vente de l’électricité) vient annuler la hausse tarifaire de 5% en moyenne des tarifs bleu qui était 
prévue au 1

er
 août 2014. Cette évolution tarifaire aura probablement lieu à l’automne 2014. 

 

 Un arrêté (du 28 juillet 2014 relatif aux tarifs réglementés de vente de l’électricité pour la période 
comprise entre le 23 juillet 2012 et le 31 juillet 2013) pose une augmentation rétroactive de 5% des 
tarifs bleu sur les consommations comprises dans la période du 23 juillet 2012 au 31 juillet 2013. Ces 
dispositions sont prises suite à une décision du Conseil d’Etat du 24 avril 2013 selon laquelle 
l’augmentation du gouvernement – limitée à 2% - était insuffisante et il a par conséquent été enjoint 
au gouvernement de prendre un nouvel arrêté afin d’effectuer un rattrapage.  

 

 Un arrêté (du 30 octobre 2014 relatif aux tarifs de cession de l’électricité aux entreprises locales de 
distribution) fixe les barèmes qui permettent de déterminer les tarifs de cession de l’électricité 
mentionnés à l’article L.337-1 du code de l’énergie.   

 

 Un arrêté (du 30 octobre 2014 relatif aux tarifs réglementés de vente de l’électricité) fixe les barèmes 
qui permettent de déterminer les tarifs réglementés de vente hors taxes de l'électricité mentionnés à 
l'article L. 337-1 du code de l'énergie  

http://www.journal-officiel.gouv.fr/publication/2014/0731/joe_20140731_0175_sx00.html?verifBaseDir=/verifier&notVerif=0&verifMod=load.php&verifExplMod=attente.php&ficBaseDir=../publication/2014/0731&joDate=31/07/2014#test8
http://www.journal-officiel.gouv.fr/publication/2014/0731/joe_20140731_0175_sx00.html?verifBaseDir=/verifier&notVerif=0&verifMod=load.php&verifExplMod=attente.php&ficBaseDir=../publication/2014/0731&joDate=31/07/2014#test9


hydkz 

 
 

SAUR - RAD 2014 - CA PAYS DE L'OR 176/176 

 

 

 Un décret (n° 2014-1393 du 24 novembre 2014 relatif aux modalités d’application de l’audit 
énergétique prévu par le chapitre III du titre III du livre II du code de l’énergie et arrêté du 24 
novembre 2014 relatif aux modalités d’application de l’audit énergétique prévu par le chapitre III du 
titre III du livre II du code de l’énergie) a été pris en application de la directive 2012/27/UE du 25 
octobre 2012 relative à l'efficacité énergétique qui oblige les grandes entreprises à réaliser, tous les 
quatre ans, un audit énergétique de leurs activités. Ce décret définit les conditions et modalités de 
réalisation de cet audit.  
 

 Un décret (n°2014-1492 du 11 décembre 2014 modifiant le décret no 2001-365 du 26 avril 2001 
relatif aux tarifs d’utilisation des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité)  
 

Il modifie les dispositions relatives aux méthodes de fixation des tarifs d'utilisation des réseaux publics 

de transport et de distribution d'électricité afin de tirer les conséquences de la compétence exclusive 

de la Commission de régulation de l'énergie en la matière 

 
 

REMARQUES : 

 

 RAPPEL : Mise en application au 01/01/2016 de textes relatifs à l’ouverture du marché de 
l’électricité (loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de 
l’électricité NOME) 

  
Cette loi NOME engendre plusieurs évolutions qui ont une incidence sur l’approvisionnement de l’énergie électrique : 

 

1. Suppression au 31/12/2015 des tarifs réglementés Vert et Jaune. 
 

Des nouveaux contrats devront être établis courant 2015, pour une durée définie, avec les fournisseurs du marché de l’électricité, avec 

date d’effet au plus tard le 01/01/2016. Certains types de contrats  ne seront plus maintenus (Borne poste) ou certaines facturations 

particulières modifiées (énergie réservée) 

 
Certains indices publiés par l’INSEE utilisés dans nos formules de révision de prix, assis sur les tarifs Vert et Jaune, seront obsolètes, 
supprimés et devront être remplacés. Un nouvel indice est en cours d’élaboration par l’INSEE. 
 

2. Le marché des capacités sera mis en œuvre en 2017. 
 

Le cout approvisionnement de l’énergie pourra s’en trouvé impacté. 

 
SAUR communiquera ultérieurement toute information utile sur ce sujet 

 

 OBSERVATION : La volonté Européenne de limiter les gaz à effet de serre et d’augmenter 

l’indépendance énergétique, va conduire SAUR à effectuer des audits énergétiques sur la majorité 
des installations qu’elle exploite. 

 

Les conclusions de ces audits seront présentées aux collectivités concédantes de façon à ce que 
conformément à la philosophie des textes, ensemble, puisse être  pris toutes dispositions pour entreprendre 
la mise à niveau éventuelle ou la modernisation des installations exploitées pour une meilleure efficience 
énergétique. 
 
 

 
 


